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Introduction

1. La création du Groupe de travail sur les minorités a été recommandée par
la Sous­Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités dans sa résolution 1994/4, du 19 août 1994, autorisée
par la Commission des droits de l'homme dans sa résolution 1995/24,
du 3 mars 1995, et approuvée par le Conseil économique et social dans sa
résolution 1995/31, du 25 juillet 1995.

2. Dans sa résolution, le Conseil a autorisé la Sous­Commission à créer,
initialement pour une période de trois ans, un groupe de travail intersessions
composé de cinq de ses membres, qui se réunirait chaque année pendant
cinq jours ouvrables, afin de promouvoir les droits des personnes appartenant
à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, tels
qu'ils sont énoncés dans la Déclaration sur les droits des personnes
appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et
linguistiques. Par sa résolution 1998/19, la Commission des droits de l'homme
a décidé "de reconduire le mandat du Groupe de travail afin qu'il tienne
une session de cinq jours ouvrables tous les ans". Aux termes de son mandat
initial, le Groupe de travail est chargé :

a) d'examiner la promotion et le respect dans la pratique de
la Déclaration;

b) d'examiner les solutions possibles aux problèmes intéressant les
minorités, y compris la promotion de la compréhension mutuelle entre les
minorités et les gouvernements et entre les minorités elles­mêmes;

c) de recommander l'adoption, le cas échéant, de nouvelles mesures
propres à assurer la promotion et la protection des droits des personnes
appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et
linguistiques.

3. En application des résolutions susmentionnées, le Groupe de travail
a tenu 10 séances entre le 25 et le 29 mai 1998, dont trois séances privées
le 25, le 27 et le 29 mai.

I.  ORGANISATION DE LA SESSION

A.  Election du Bureau

4. A sa première séance, le Groupe de travail a réélu M. Asbjørn Eide au
poste de Président­Rapporteur pour un nouveau mandat de deux ans.

B.  Participation

5. Ont participé aux travaux de la session les experts indépendants dont
les noms suivent, désignés en vertu de deux décisions que la Sous­Commission
avait prises à sa quarante­septième session (décision 1995/119) et à sa
quarante­neuvième session (décision 1997/111) : M. José Bengoa,
M. Asbjørn Eide, M. Vladimir Kartashkin, M. Mustapha Mehedi et
M. Soli Sorabjee.
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6. Les Etats Membres ci­après de l'Organisation des Nations Unies étaient
représentés par des observateurs : Allemagne, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn,
Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Costa Rica, Croatie, Cuba, Estonie,
ex­République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande,
Hongrie, Inde, Japon, Koweït, Lituanie, Malaisie, Norvège, Pakistan, Pérou,
Philippines, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède,
Turquie, Royaume­Uni de Grande­Bretagne et d'Irlande du Nord, Ukraine,
Uruguay.

7. Les Etats non membres suivants étaient représentés par des
observateurs : Saint­Siège, Suisse.

8. Les organismes de l'ONU et les institutions spécialisées ainsi que les
organisations intergouvernementales dont les noms suivent étaient représentés
au cours de la session : Haut­Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés; Organisation internationale du Travail; Organisation des
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture; Organisation
mondiale de la santé; Commission européenne; Organisation de la Conférence
islamique.

9. Etaient représentées par des observateurs les organisations non
gouvernementales ci­après, dotées du statut consultatif auprès du Conseil
économique et social :

Statut consultatif général :

Association internationale des soldats pour la paix; International Institute
for Non­Aligned Studies.

Statut consultatif spécial :

Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens; Communauté
internationale bahaïe; Congrès du monde islamiste; Conseil international des
femmes juives; Fédération générale des femmes arabes; Fédération
internationale des ligues des droits de l'homme; Fédération luthérienne
mondiale; Fédération internationale des ligues des droits de l'homme; Federal
Union of European Nationalities; Ligue internationale pour les droits et la
liberté des peuples; Mouvement indien "Tupaj Amaru"; Nord­Sud XXI;
Organisation internationale pour l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale; Service international pour les droits de l'homme;
Sunner Institute for Linguistics; Union des avocats arabes.

Liste :

Caucasians United for Reparations and Emancipation; Fédération internationale
de crémation; Groupement pour les droits des minorités. 

10. Les autres organisations non gouvernementales dont les noms suivent
étaient représentées par des observateurs : Action for the Defence of
Minorities (Cameroun), Arab Association for Human Rights (Israël), Asociación
Proyecto Caribe (Costa Rica), Association des Assyro­Chaldéens de France,
Association of Western Thrace Minority Graduates (Grèce), Assyrian Universal
Alliance (Australie), Awaz­E­Niswan (Inde), Bahrain Human Rights Organization
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(Danemark), Belfast Travelers' Education and Development Group (Royaume­Uni),
Bureau africain des sciences de l'éducation, Canadian­Egyptian Organization
for Human Rights, Centre for Coordination of Non­Governmental Tribal
Development Organizations (Thaïlande), Centre for Human, Civil and Autonomous
Rights (Nicaragua), Centre for the Protection of Minorities and Against Racism
and Discrimination in Bhutan (Népal), Centre international des études
ethniques (Sri Lanka), Citizens' Constitutional Forum of Fiji, Chin National
Council (Inde), Dalit Liberation Education Trust (Inde), Espacio
Afroamericano, Ethiopian Women Lawyers' Association, European Roma Rights
Center (Hongrie), European Centre for Minority Issues (Allemagne), Forum for
Ethnic Relations (Yougoslavie), Foundation on Inter­Ethnic Relations
(Pays­Bas), Groupement pour les droits des minorités (France), Human Rights
Alliance (Etats­Unis d'Amérique), Human Rights and Peace Centre (Ouganda),
Human Rights Defence Group (Cameroun), Human Rights Defence Group
(chapitre allemand), High Commissioner Consultant for Minority Groups in
San Andreas (Colombie), Ibn Khaldoun Center for Development Studies (Egypte),
Indo­American Kashmir Forum (Etats­Unis d'Amérique), Indo­Canadian Kashmir
Forum (Canada), Indo­European Kashmir Forum (Royaume­Uni), Institut Suisse du
Fédéralisme, International Lelio Basso Foundation for the Right and Liberation
of Peoples (Italie), International Circassian Association (Fédération
de Russie), Kenyan Pastoralist Forum (Kenya), Kurdistan Reconstruction
Organization (Royaume­Uni), Latvian Human Rights Committee, Legal Information
Centre for Human Rights (Estonie), Ligua pro Europa (Roumanie), Macedonian
Human Rights Movement of Canada, Macedonian Human Rights Movement in Greece,
Maronite Community of Cyprus, Muttahida Quami Movement (Royaume­Uni), Movement
for the Survival of the Ogoni People (Nigéria), Open Society Foundation
(Roumanie), Open Society Foundation (Slovaquie), Organisation internationale
pour le développement de la liberté d'enseignement, organisation des nations
et des peuples non représentés (Pays­Bas), Proceso de Communidades Negras de
Colombia, Project on Ethnic Relations (Etats­Unis d'Amérique),
Rainbow­European Movement (Grèce), Research and Support of the Indigenous
Peoples of the Crimea Foundation (Ukraine), Sasakawa Peace Foundation (Japon),
Sikh Human Rights Group (Royaume­Uni), Soros Foundation (Roumanie),
Sub­Carpathian Cultural Alliance of Hungarians (Ukraine), Transylvanian
Society for Hungarians all over the World (Roumanie), Turkman Cooperation and
Cultural Organization (Turquie), Union of Korean Teachers and School Clerks
in Japan (Japon), World Federation of Hungarians (Hongrie), Human Rights
Committee ­ World wide Ahmadiyya Muslim Community (Royaume­Uni).

11. Les spécialistes dont les noms suivent ont participé aux séances du
Groupe de travail : Mme Mylène Bidault, Mme Monica Castelo, M. Edward Chaszar,
M. Fernand de Varennes, M. Geoff Gilbert, M. Hurst Hannum, M. Yussuf Kly,
Mme Ellen Lutz, M. Silis Muhammed, Mme Joanna Pfaff­Czarnecka,
Mme Margo Picken, M. Javaid Rehman, M. Eduardo Ruiz Vieytez, M. Thomas Simon
et M. Henry Steiner.

C.  Documentation

12. Les documents dont le Groupe de travail était saisi sont énumérés à
l'annexe II. Tous les documents de travail soumis au Comité sont disponibles
au secrétariat.
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D.  Organisation des travaux

13. A sa première séance, le 25 mai 1998, le Groupe de travail a adopté
l'ordre du jour suivant :

1. Adoption de l'ordre du jour

2. Organisation des travaux

3. a) Examen de la promotion et du respect dans la pratique de la
Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des
minorités nationales ou ethniques, religieuses et
linguistiques;

b) Examen des solutions possibles aux problèmes intéressant les
minorités, y compris la promotion de la compréhension
mutuelle entre les minorités et les gouvernements et entre
les minorités elles­mêmes;

c) Recommandations concernant l'adoption, le cas échéant, de
nouvelles mesures propres à assurer la promotion et la
protection des droits des personnes appartenant à des
minorités nationales ou ethniques, religieuses et
linguistiques.

4. Le rôle futur du Groupe de travail

5. Questions diverses.

14. Dans sa déclaration liminaire, l'adjoint de la Haut­Commissaire des
Nations Unies aux droits de l'homme a rappelé que la communauté internationale
avait mis en place toute une série de mécanismes et de procédures afin de
faire appliquer les normes relatives aux droits des minorités inhérents à la
personne humaine. La création du Groupe de travail sur les minorités, dont la
Commission des droits de l'homme, à sa cinquantième session, avait reconduit
le mandat à titre permanent, attestait clairement l'engagement de la
communauté internationale de s'attaquer aux problèmes qui se posaient aux
minorités et de chercher de nouvelles formules devant permettre de régler les
conflits par des moyens pacifiques. L'adjoint à la Haut­Commissaire aux droits
de l'homme a estimé que le Groupe de travail avait une double fonction, qui
était, d'une part, d'engager des processus et, d'autre part, d'obtenir des
résultats concrets ­ ces deux fonctions jouant un rôle déterminant dans
l'accomplissement de son mandat. Il a conclu en offrant son concours au Groupe
de travail dans l'exercice de ses activités et la mise en oeuvre de ses
recommandations.

15. Dans sa déclaration, le Président­Rapporteur a souhaité la bienvenue
aux trois nouveaux membres du Groupe de travail, qui, par leur compétence
et leur expérience, étaient appelés à apporter une contribution précieuse
aux travaux et aux débats. Il a rappelé que les activités du Groupe de
travail, qui se composait d'un premier cercle, à savoir les cinq experts de
la Sous­Commission, et d'un second cercle comprenant les observateurs
des gouvernements, les représentants des institutions spécialisées,
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les représentants de minorités et des spécialistes, s'appuyaient sur
la Déclaration des droits des personnes appartenant à des minorités nationales
ou ethniques, religieuses et linguistiques (ci­après dénommée "la
Déclaration"). Le Groupe de travail avait engagé un processus de réflexion, de
dialogue et de recherche en vue d'améliorer les relations entre les minorités
et la majorité à travers la mise en oeuvre de la Déclaration. Il avait
notamment pour tâche importante de préciser les principes énoncés dans la
Déclaration afin de mieux saisir leur teneur et leur portée. A partir des
informations concernant la situation des minorités, il lui était possible
d'envisager les mesures pratiques à prendre pour appliquer lesdits principes.
A ses sessions précédentes, il avait examiné la question des droits des
minorités à l'éducation, le rôle des médias dans la promotion de la
compréhension interculturelle, la participation effective des minorités et le
rôle du système des Nations Unies dans la protection des minorités.
Le Président­Rapporteur a fait état en particulier de la tenue, comme
recommandé par le Groupe de travail à sa troisième session, du Séminaire
sur le rôle des médias et la protection des minorités qui avait été organisé
avec succès avant la session en cours par le Service international pour les
droits de l'homme et le Groupement pour les droits des minorités.
Le Président­Rapporteur a exprimé l'espoir qu'à la présente session, le Groupe
de travail ferait avancer les droits des minorités, apportant ainsi sa pierre
à la stabilité des Etats où celles­ci vivaient. Dans cette perspective,
il s'est félicité de l'action menée par les membres du Groupe de travail, et
d'autres participants pour permettre à celui­ci de s'acquitter dûment de son
mandat et de formuler des recommandations utiles et constructives pour ses
activités futures.

II. EXAMEN DE LA PROMOTION ET DU RESPECT DANS LA PRATIQUE DE
LA DÉCLARATION SUR LES DROITS DES PERSONNES APPARTENANT
À DES MINORITÉS NATIONALES OU ETHNIQUES, RELIGIEUSES ET

  LINGUISTIQUES

A.  Observations liminaires

16. M. Bengoa a fait observer que, doté désormais d'un mandat permanent,
le Groupe de travail devait relever de nouveaux défis. Il a évoqué la
nécessité de comprendre la nature et les causes des conflits eu égard à la
situation des minorités. Le Groupe de travail pouvait apporter une
contribution importante à la paix dans le monde et à l'exercice par les
minorités de leurs droits en explorant les mécanismes de prévention et
les mesures susceptibles d'être mis en place dans cette perspective,
en particulier lors de l'examen des solutions qu'il serait possible d'apporter
aux problèmes intéressant les minorités.

17. Pour M. Mehedi, il était parfois difficile d'établir une distinction
entre vandalisme et conflit interne motivé par des considérations politiques
et, dans ces conditions, il n'était pas réaliste d'attendre des groupes à
l'intérieur d'une société qu'ils dialoguent et qu'ils fassent preuve de
compréhension mutuelle, surtout dans les cas où une partie au conflit ne
respectait pas les valeurs les plus fondamentales qui permettraient d'ouvrir
le dialogue. C'est pourquoi M. Mehedi nourrissait quelques réserves à l'égard
de la suggestion de M. Bengoa visant à ce que le Groupe de travail concentre
ses efforts sur la compréhension mutuelle entre les groupes à l'intérieur de
la société.
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18. M. Sorabjee a dit que la Déclaration devait être largement diffusée
avant que ses principes puissent être appliqués, car de nombreuses personnes,
en particulier dans le monde en développement, ignoraient tout de son
existence et de sa teneur. La Déclaration devrait être divulguée, notamment
auprès des décideurs, et les gouvernements devraient être encouragés à la
faire traduire dans les langues officielles et les principales langues
minoritaires, avec l'aide d'institutions comme la Minorities Commission en
Inde et des organisations non gouvernementales comme le Groupement pour les
droits des minorités. Selon M. Sorabjee, il serait peut­être utile de publier
le texte de la Déclaration sous forme de brochure, à l'occasion de la
célébration du cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme.

19. De l'avis de M. Kartashkin, le Groupe de travail devrait faire porter
tous ses efforts sur deux éléments essentiels : réflexion théorique, et
application des principes énoncés dans la Déclaration, sur la base des
propositions faites lors des discussions. Le Groupe de travail devrait se
pencher sur des questions plus concrètes et pratiques, car il importait au
plus haut point d'établir un dialogue avec les Etats sur le territoire
desquels des minorités vivaient. Dans cette perspective, M. Kartashkin a émis
l'idée que le Groupe de travail envisage de mettre au point un système de
visites, qui permettrait à un ou plusieurs de ses membres de se rendre dans un
pays donné pour s'enquérir des pratiques, positives et négatives, suivies.
A partir de là, le Groupe de travail pourrait formuler des propositions
concrètes destinées à améliorer l'application des principes énoncés dans la
Déclaration. Pour accroître l'efficacité de leur action, les membres du Groupe
de travail devraient être associés à un dialogue constructif avec les Etats et
explorer la possibilité d'établir des contacts avec les organes conventionnels
compétents, y compris entre les sessions.

20. L'observateur du Pakistan a exprimé l'espoir que le Groupe de travail
continuerait de servir de tribune où minorités et gouvernements poursuivraient
un dialogue constructif, plutôt que de bureau des plaintes.

21. L'observateur de la Turquie, notant que chaque pays avait une culture et
une histoire qui lui étaient propres, a réfuté le principe selon lequel il
était possible de définir les minorités selon des critères objectifs.
Le Groupe de travail n'avait donc pas à "créer" de nouvelles minorités.

22. L'observateur du Groupement pour les droits des minorités s'est
interrogé sur les moyens d'améliorer l'efficacité de l'action du Groupe de
travail maintenant qu'il était doté d'un mandat permanent. Il a proposé de
tirer au mieux parti de l'appui dont le Groupe de travail jouissait
actuellement et de la progression de la participation des minorités pour
engager en particulier un dialogue constructif, notamment sur la situation qui
prévalait dans les pays. Il a mentionné les moyens par lesquels la
Haut­Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme pourrait renforcer la
promotion des droits des minorités dans le cadre des activités menées par le
Haut­Commissariat en liaison avec d'autres organismes des Nations Unies;
le rôle que le Groupe de travail pourrait jouer à l'occasion de la Conférence
mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et
l'intolérance qui y est associée; et les activités et les procédures qui
pourraient être mises en oeuvre entre les sessions du Groupe de travail.
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L'observateur du Service international pour les droits de l'homme a fait état
d'une brochure retraçant l'historique et l'évolution du Groupe de travail,
intitulée "The minorities have a forum at last" (Les minorités disposent enfin
d'une tribune). Il a souligné l'importance qu'il y avait à suivre la mise en
oeuvre des recommandations formulées et proposé de mieux tirer parti des
autres mécanismes comme celui des rapporteurs par thème et des rapporteurs par
pays. L'observateur de la Suisse a ajouté que la mise en oeuvre des
recommandations adoptées à la session précédente avait contribué d'une façon
inestimable à la crédibilité du Groupe de travail.

23. L'observateur du Centre international des études ethniques s'est
félicité des recommandations figurant dans le rapport du Groupe de travail sur
les travaux de sa troisième session. Il a mis lui aussi l'accent sur
l'importance des activités de suivi, et insisté sur la nécessité de faire le
point de la mise en oeuvre des recommandations adoptées lors de la session
précédente. Il a relevé que, depuis la dernière session du Groupe de travail,
plusieurs faits positifs s'étaient produits concernant le règlement de
conflits de longue date auxquels des minorités étaient parties : il s'agissait
par exemple du référendum qui s'était déroulé récemment en Irlande du Nord et
de l'accord conclu au Bangladesh. Ces accords s'appuyaient sur de nombreux
concepts et principes énoncés dans la Déclaration et prévoyaient aussi de
nouvelles modalités de participation et de partage des pouvoirs. L'observateur
du Centre international des études ethniques a instamment demandé au Groupe de
travail de réfléchir plus particulièrement sur cette évolution et sur la
manière dont le Groupe de travail pourrait s'en inspirer dans ses activités.

Commentaire relatif à la Déclaration

24. M. Eide a présenté le document de travail intitulé "Commentaire sur
la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités
nationales ou ethniques, religieuses ou linguistiques"
(E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.1) qu'il avait établi et qui reflétait son
interprétation des principes posés dans la Déclaration. La Déclaration avait
pour objectif de contribuer à la mise en oeuvre des principes des
Nations Unies, qui incluaient le maintien de la paix, l'intégrité
territoriale, la coopération en vue de régler les problèmes communs et
l'application des instruments à vocation internationale et régionale relatifs
aux droits de l'homme. L'article premier de la Déclaration disposait que les
Etats non seulement protègent l'existence et l'identité des personnes
appartenant à des minorités, mais encore favorisent l'instauration de
conditions propres à promouvoir cette identité. De l'avis de M. Eide, cette
disposition consacrait le respect du pluralisme et de la diversité des
sociétés nationales, tout en préservant l'identité et les caractéristiques des
minorités.

25. M. Sorabjee a félicité M. Eide pour son excellent commentaire sur
la Déclaration et proposé que le Groupe de travail adopte un système
d'observations de caractère interprétatif semblable à celui adopté par
le Comité des droits de l'homme. Ces déclarations et directives explicatives
permettraient de mieux comprendre le contenu et les limites des droits des
minorités.
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26. L'observateur du Service international pour les droits de l'homme a
accueilli avec satisfaction la proposition de M. Sorabjee tendant à élaborer
des commentaires qui constitueraient une interprétation des articles de
la Déclaration, et il a rappelé que le Groupe de travail sur les disparitions
forcées ou involontaires publiait chaque année des observations portant sur un
article de la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les
disparitions forcées.

27. M. Kartashkin a félicité M. Eide pour son excellent document de travail.
Certes, le Groupe de travail devrait fonder son action sur la Déclaration,
mais il devrait en outre prendre des mesures pour faire en sorte que les
principes qu'elle renfermait soient véritablement appliqués. Il importait à
cette fin d'assortir chacun des articles à l'examen d'un commentaire.
S'agissant de l'article premier, M. Kartashkin a dit qu'il conviendrait
d'examiner plus à fond la question du rapport entre assimilation et
intégration et celle du moment où l'intégration devenait assimilation.
L'intégration et l'assimilation étaient perçues différemment selon les Etats,
et ce qu'un Etat tenait pour être une intégration des minorités pouvait être
considéré par un autre Etat comme étant une assimilation. L'utilisation de la
langue officielle de l'Etat et la question de la citoyenneté étaient sur ce
point révélatrices. Il importait d'associer activement les minorités à tous
les aspects de la vie nationale et publique de la société, de manière à
favoriser le développement politique, économique et social général de l'Etat.
M. Kartashkin a fait observer que la double nationalité était un facteur qui
contribuait à réduire les tensions entre les minorités et les pouvoirs
publics. Il a mis l'accent sur l'importance que revêtaient les traités
bilatéraux, et en particulier les contacts entre minorités par­delà les
frontières nationales. A propos de l'article 7, il a proposé que des
informations soient communiquées au Groupe de travail concernant les
mécanismes régionaux mis en place pour promouvoir et protéger les minorités.
Au sujet du droit à l'autodétermination, il a rappelé qu'il n'existait pas
d'instrument international relatif aux droits de l'homme qui le consacrait,
mais que dans certains cas, une minorité pouvait se voir reconnaître
l'exercice du droit à l'autodétermination, sous réserve de l'assentiment de
l'Etat concerné, dans des conditions de paix et le plein respect des droits de
l'homme. A son avis, le Groupe de travail devrait concentrer son attention à
la fois sur la théorie et la pratique et, à partir des observations qu'il
recevrait sur le commentaire, être en mesure, à sa cinquième session,
d'examiner l'évolution de ses travaux.

28. Pour l'observateur de la Lituanie, la double nationalité ne se
traduisait pas nécessairement par une réduction des tensions entre les groupes
à l'intérieur de la société. L'utilisation de la langue officielle
parallèlement à celle des langues minoritaires était un signe de l'intégration
dans la société.

29. Selon M. Bengoa, il importait de s'intéresser aux minorités que la
Déclaration était censée protéger. La Déclaration avait été jugée
eurocentrique, visant les minorités nationales d'Europe centrale et orientale
en particulier, mais elle devrait être appréhendée sous une optique
universelle. Se référant à l'article 2, M. Bengoa a indiqué qu'il serait
peut­être utile de mettre en évidence le rapport entre l'Etat et ses
minorités. Ce rapport revêtait cinq formes différentes : exclusion,
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assimilation, tolérance, protection et promotion. Interpréter la Déclaration à
la lumière de ces processus aiderait le Groupe de travail à comprendre le type
de protection requis.

30. L'observateur de la Suisse a déclaré convenir avec M. Eide que les
conditions de non­exclusion, non­assimilation et non­discrimination visées à
l'article premier jouaient un rôle déterminant pour la reconnaissance de
l'existence et de l'identité des minorités. L'intégration devait se faire dans
le plein respect des caractéristiques propres à chaque minorité. A propos de
l'article 2, l'observateur de la Suisse a proposé de dégager du document de
travail établi par M. de Varennes (E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.4) des exemples
de formes de participation politique. S'agissant de l'article 3, il serait
possible de préciser le rapport entre l'exercice individuel et l'exercice
collectif des droits des minorités. Des indicateurs pourraient être élaborés à
partir du commentaire, qui pourraient aider non seulement le Groupe de
travail, mais aussi les autres procédures et mécanismes établis dans le
domaine des droits de l'homme et les Etats à mieux appliquer les principes
contenus dans la Déclaration.

31. M. Hannum a relevé que la Déclaration visait à prévenir non pas
l'assimilation en tant que telle, mais plutôt l'assimilation forcée.
Il convenait d'essayer de déterminer les cas dans lesquels l'Etat devait
prendre des mesures constructives, et ceux dans lesquels il devrait se garder
d'intervenir. A l'article 4, on passait du présent "prennent", qui impliquait 
une obligation, au conditionnel "devraient prendre" ou encore "devraient
envisager", qui impliquait un souhait. M. Hannum a indiqué qu'il serait
intéressant d'analyser les incidences de ce changement de temps dans le texte.
Quant à la question de l'autodétermination, il a déclaré convenir avec
M. Kartashkin qu'il pourrait se trouver des cas où la séparation d'une
minorité par rapport à un Etat, d'un commun accord et dans le plein respect
des droits de l'homme, pourrait être un moyen de résoudre les problèmes
intéressant les minorités.

32. M. Ruiz Vieytez a proposé de faire état dans le commentaire relatif à
l'article 2.3 de la question du découpage électoral. Notant que la Déclaration
n'envisageait pas l'autodétermination en tant qu'expression du plein exercice
des droits des minorités, il a proposé d'examiner plus à fond ce point
particulier.

33. M. Gilbert a fait observer que le commentaire reflétait les normes
internationales relatives aux droits de l'homme, dont quelques­unes seulement
concernaient expressément les droits collectifs. Il était cependant possible
de promouvoir l'exercice collectif des droits des minorités, à travers par
exemple l'article 2.3 qui consacrait le droit des personnes appartenant à des
minorités de prendre part, aux niveaux national et régional, aux décisions et
qui devait être lu en conjonction avec l'article premier touchant la
préservation de l'existence et de l'identité des personnes appartenant à des
minorités. Le meilleur moyen d'aller de l'avant consistait à fonder le
commentaire sur le droit international et à faire appel à la jurisprudence
internationale relative aux droits de l'homme.
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34. Se référant au débat sur la question de l'intégration par rapport à
l'assimilation, M. Kly a souligné qu'il importait d'établir une distinction
entre intégration, assimilation et ce que l'on entendait par assimilation
forcée. A cet égard, l'observatrice de l'Estonie a indiqué que son
Gouvernement mettait au point un document traitant de l'intégration des
non­Estoniens dans la société estonienne. Elle a expliqué qu'il s'agissait
de modeler de nouveaux comportements dans la société et, partant, de favoriser
l'intégration et d'abattre les barrières qui s'opposaient à la participation
active de tous à la vie de la communauté, de manière à permettre aux
non­Estoniens d'apporter leur concours à la reconstruction de l'Estonie.
Elle a ajouté que l'intégration jouait un rôle clef dans la promotion de la
confiance et de la compréhension mutuelles entre les divers groupes composant
la société.

35. L'observateur du Royaume­Uni a félicité M. Eide pour son excellent
avant­projet et proposé de transmettre celui­ci aux Etats, aux organismes
compétents et aux organisations non gouvernementales, pour qu'ils fassent
part de leurs observations au Groupe de travail, pour examen à sa cinquième
session.

Bonnes pratiques dans le domaine de la protection des minorités

36. Le Président­Rapporteur a présenté un document de travail établi par
le secrétariat et intitulé "Best practices in the area of minority protection"
(Bonnes pratiques dans le domaine de la protection des minorités)
(E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.2). L'objet de ce document était d'encourager la
mise en place de bases de données contenant des renseignements systématiques
sur les bonnes pratiques, présentés dans le même ordre que les principes
énoncés dans la Déclaration, comme recommandé par le Groupe de travail à sa
troisième session (E/CN.4/Sub.2/1997/18, par. 109). Le document de travail
renfermait des exemples de bonnes pratiques, extraits de rapports d'Etats
parties, et était destiné à encourager les membres, les représentants des
gouvernements, les organismes, les groupes minoritaires et aussi les
spécialistes à communiquer des renseignements complémentaires sur les
bonnes pratiques qui leur étaient connues.

B.  Au niveau national

1. Dispositions constitutionnelles et principales dispositions
juridiques protégeant l'existence et l'identité des minorités
(art. 1.1 de la Déclaration)

37. L'observateur de la Chine a indiqué que tous les pays devraient prendre
des mesures concrètes pour garantir les droits des personnes appartenant à des
minorités, conformément à la situation et à la réalité qui prévalaient chez
eux et tout en respectant l'intégrité territoriale des Etats. Le Groupe de
travail offrait une bonne tribune pour l'échange de données d'expérience.
L'observateur de l'Azerbaïdjan a souligné qu'il était certes important de
promouvoir et de protéger les droits des minorités, mais qu'il fallait
respecter l'intégrité territoriale des Etats.
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38. L'observateur de la Fédération de Russie a déclaré qu'il était essentiel
d'appliquer la Déclaration. La loi sur l'autonomie nationale et culturelle,
qui était entrée en vigueur en juin 1996, garantissait les droits des citoyens
et des minorités nationales dans le contexte de l'autodétermination des
nationalités. Elles favorisaient ainsi le développement et la préservation de
leur caractère propre dans le domaine de l'éducation, de la langue et de
la culture.

39. L'observateur de la Hongrie a présenté un exposé général sur les
diverses mesures prises par son Gouvernement pour promouvoir les droits de
la minorité rom et l'intégration sociale de ses membres, l'accent étant mis
sur l'égalité des chances et un traitement préférentiel. C'est ainsi qu'une
politique coordonnée en faveur des Roms avait été mise au point, englobant des
programmes dans les domaines de l'éducation, de l'emploi, de l'agriculture, du
logement et de la lutte contre la discrimination. Ces programmes bénéficiaient
de l'appui de diverses institutions, comme le Coordination Council for
the Roma, la Public Foundation for Roma in Hungary et le Roma Programme
Committee. Il était important d'établir un équilibre entre la promotion de
l'identité et des caractéristiques des Roms et l'intégration de ceux­ci dans
la société.

40. L'observateur de la Roumanie a indiqué que la minorité rom, reconnue en
tant que minorité nationale par le Gouvernement en 1993, siégeait au Conseil
des minorités nationales et était représentée au Parlement. Au début de
l'année 1997, un bureau pour les affaires de la minorité rom avait été créé,
chargé de coordonner les politiques visant à promouvoir et protéger les droits
de cette minorité, de même qu'un conseil consultatif pour les affaires
concernant la minorité rom. Au nombre des mesures concrètes prises par
la Roumanie pour protéger la minorité rom, il convenait de signaler les
programmes destinés à promouvoir l'identité culturelle des Roms,
l'organisation de cours de langue rom et de cours spéciaux destinés
aux éducateurs et aux travailleurs sociaux en contact avec les Roms.

41. L'observateur de l'Ukraine a dit que la Constitution garantissait la
protection des minorités. Il a évoqué en particulier la création récente
d'un poste de médiateur, de la Commission parlementaire sur les droits des
minorités et du Comité gouvernemental chargé des cultes. Mention a été faite
des mesures adoptées par l'Ukraine pour intégrer les Tatars de Crimée à leur
retour dans la République autonome de Crimée et qui concernaient la
citoyenneté, les droits économiques et sociaux et les questions humanitaires.
L'observateur a indiqué qu'un dialogue entre les minorités et les pouvoirs
publics s'imposait afin de résoudre les problèmes auxquels les minorités se
heurtaient.

42. L'observateur de la Suède a signalé qu'une commission avait été créée
récemment, chargée de déterminer une minorité dans le pays, selon les critères
suivants : degré prononcé de cohésion, et absence de position dominante;
religion, langue, traditions et/ou culture propres; liens historiques ou de
longue date avec la Suède; identification en tant que minorité et désir de
préserver l'identité propre. La commission a recommandé d'inscrire dans les
programmes scolaires l'enseignement des langues, de la culture et de
l'histoire des minorités et de permettre aux minorités qui vivaient dans
certaines zones d'utiliser leur propre langue dans leurs rapports avec les
autorités. Le Gouvernement suédois examinait actuellement ces recommandations.
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43. L'observateur du Summer Institute of Linguistics a souligné que de
nombreux pays comptaient des minorités importantes en nombre, par exemple
la Papouasie­Nouvelle­Guinée, le Cameroun, le Tchad, la Côte d'Ivoire, le
Ghana, les Iles Salomon et Vanuatu, où aucun groupe ethnoculturel ne pouvait
prétendre être à lui seul majoritaire. Il fallait en conséquence appréhender
les problèmes d'ethnicité, de langue, de culture et d'éducation dans le
contexte à la fois des différents groupes culturels et des réseaux d'échanges
et de coopération entre ceux­ci. Les dirigeants devaient donc créer les
conditions propices aussi bien à l'épanouissement de chaque groupe minoritaire
selon ses propres caractéristiques qu'aux échanges et à la coopération entre
groupes minoritaires.

44. Des observateurs représentant des groupes minoritaires ont cité de
nombreux cas où l'existence et l'identité de la minorité considérée ne
seraient pas dûment protégées. Tel était le cas des minorités basque, corse
et occitane en France (Groupement pour les droits des minorités); des
Afro­Colombiens de l'île de San Andreas en Colombie (High Commissioner
Consultant for National Minorities of San Andreas); de la communauté
pastoraliste au Kenya, marginalisée par la population majoritaire (Kenyan
Pastoralist Forum); des femmes appartenant aux minorités en Ethiopie
(Ethiopian Women's Lawyers Association); des minorités assyriennes au
Moyen­orient (Universal Assyrian Alliance); de la minorité afro­américaine
aux Etats­Unis d'Amérique (Caucasians United for Reparation and Emancipation);
des groupes minoritaires au Nicaragua (Centre for Human, Civil and Autonomous
Rights); de la minorité kurde en Iraq (Human Rights Alliance); de la minorité
kurde en Turquie (Association des Assyro­Chaldéens de France); des Camerounais
originaires du sud au Cameroun (Action for the Defence of Minorities); de la
minorité turque musulmane en Grèce (Western Thrace Minority Graduates
Association); des minorités macédoniennes en Albanie, en Bulgarie et en
Grèce (Macedonian Human Rights Movement in Greece et Macedonian Human Rights
Movement of Canada); et de la minorité afro­costaricienne au Costa Rica
(Asociación Proyecto Caribe).

45. M. Bengoa a souligné que de nombreux cas de non­reconnaissance de
minorités avaient été portés à l'attention du Groupe de travail. Il était donc
essentiel de s'attaquer au problème de la reconnaissance de l'existence des
minorités. Il existait une différence entre d'une part le caractère collectif
des droits des personnes appartenant à une minorité, agissant en commun avec
les autres membres de leur groupe, de professer et de pratiquer leur propre
religion, d'employer leur propre langue et d'avoir leur propre vie culturelle,
comme prévu à l'article 27 du Pacte international relatif aux droits civils
et politiques, et d'autre part le caractère plus personnel des droits énoncés
dans la Déclaration. Il ne suffisait pas d'"autoriser" les minorités à exercer
leurs droits : elles devraient aussi être à même de "faire valoir" leurs
droits. Vu l'extrême diversité et complexité des cas qui avaient été
présentés, M. Bengoa a proposé que le Groupe de travail s'emploie à clarifier
sa position sur l'existence et la reconnaissance des minorités et ensuite se
penche sur certains des problèmes posés.

46. M. Eide a soutenu que l'existence d'une minorité devait être déterminée
en faisant appel à un ensemble de critères objectifs et subjectifs, qui
étaient indépendants de sa reconnaissance par les pouvoirs publics.
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Les critères objectifs pouvaient englober, mais non nécessairement,
l'ascendance, la langue maternelle parlée par les intéressés et la religion
qu'ils pratiquaient. Les critères subjectifs concernaient l'identification des
intéressés en tant que membres d'une minorité. Il importait cependant que
les Etats reconnaissent les minorités vivant sur leur territoire, et il
appartenait en conséquence au Groupe de travail de les encourager à le faire.

2. Les droits des personnes appartenant à des minorités, agissant
individuellement aussi bien qu'en communauté avec les autres
membres de leur groupe, de jouir de leur propre culture, de
professer et de pratiquer leur propre religion et d'utiliser
leur propre langue, en privé et en public (art. 2.1 et art. 3)

a) Le droit des personnes appartenant à des minorités de jouir de
leur propre culture

47. L'observateur d'Espacio Afro­Americano a émis l'avis que la notion de
droit des minorités de jouir de leur propre culture devrait être appréhendée
avec souplesse, de manière à tenir compte des processus globaux qui
risqueraient de porter atteinte à ce droit, tels que les modes de production
et la préservation des biens et des services. Une interprétation large de
cette notion permettrait de créer de meilleures conditions permettant aux
minorités de préserver leur droit à la différence, en particulier leur droit
à un mode de vie différent. 

48. Des observateurs ont cité le cas de minorités dont le droit à jouir
de leur propre culture était, selon eux, restreint. Il en était ainsi des
minorités macédoniennes en Albanie, en Bulgarie et en Grèce, à qui il était
interdit de chanter des chants folkloriques ou de danser des danses
folkloriques et de promouvoir leur folklore (Macedonian Human Rights Movement
in Greece et Macedonian Human Rights Movement in Canada); de la minorité
lhotshampa au Bhoutan, dont les membres n'avaient le droit ni de porter leur
costume traditionnel ni de vivre leur culture traditionnelle (Centre for the
Protection of Minorities and Against Racism and Discrimination in Bhutan); de
la minorité ogonie au Nigéria, à qui il était interdit de célébrer la journée
culturelle des Ogoni le 4 janvier et de porter le deuil de leurs morts
(Movement for the Survival of the Ogoni People); des tribus môn et karen
au Myanmar, dont la réinstallation forcée sur les plateaux menaçait la culture
et les traditions (Centre for the Coordination of Non­Governmental Tribal
Development Organization); et de la minorité kurde en Turquie, qui était
privée de ses droits culturels (Kurdistan Reconstruction Organization).

b) Le droit des personnes appartenant à des minorités de professer
et de pratiquer leur propre religion

49. L'observateur de l'Ahmadiyya Muslim Association a indiqué que les
pouvoirs publics, mais aussi les minorités, ne comprenaient pas toujours
les dispositions de la Déclaration, s'agissant en particulier du droit des
minorités de professer et de pratiquer leur propre religion. Il était
nécessaire de mettre en place un mécanisme qui permettrait aux gouvernements
de s'acquitter de leurs engagements et de respecter les principes énoncés
dans la Déclaration, de manière a assurer l'épanouissement d'une société
harmonieuse dans laquelle les minorités pourraient jouir de leurs droits et
de leurs libertés fondamentaux.
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50. Mention a été faite de minorités dont le droit de professer et de
pratiquer leur propre religion était restreint. Tel était le cas en
particulier de la minorité chrétienne chin au Myanmar, à qui il était interdit
d'organiser des rassemblements à but religieux (Chin National Council); de la
minorité sharchop au Bhoutan, à qui était refusé le droit de pratiquer sa foi
bouddhiste nyingmapa (Centre for Protection of Minorities and Against Racism
and Discrimination in Bhutan); des Ahmadis au Pakistan, qui étaient persécutés
par exemple pour activités contraire à l'islam, blasphème, voire parce qu'ils
se qualifiaient eux­mêmes de musulmans (Ahmadiyya Muslim Association); de la
minorité copte en Egypte, passible de poursuites pour fait de conversion à une
religion autre que l'islam (Canadian Egyptian Organization for Human Rights);
de la minorité musulmane en Grèce, qui ne pouvait pas choisir librement ses
dirigeants religieux (Western Thrace Minority Graduates Association); et des
femmes appartenant à la minorité musulmane en Inde (Aawaaz­e­Niswan).

c) Le droit des personnes appartenant à des minorités d'utiliser leur
propre langue en privé et en public

51. L'observateur du Summer Institute of Linguistics a signalé qu'en
utilisant, oralement et par écrit, leur langue dans le domaine de la
communication, de l'éducation et du développement, les minorités avaient
davantage de chances d'exprimer leurs besoins, leurs souhaits et leurs
espoirs. La culture locale était véhiculée à travers la langue vernaculaire,
et par le développement des langues vernaculaires sous leur forme écrite, les
cultures pouvaient être transmises aux générations à venir, être accessibles
aux autres communautés, gagner en prestige et être portées à la connaissance
de la majorité.

52. L'observateur de la Suisse a signalé que conformément à la dernière
révision de la Constitution, en 1996, le romanche, parlé uniquement par 0,6 %
de la population, avait acquis le statut de langue semi­officielle; des
mesures devaient être prises pour promouvoir le romanche, et la Confédération
et les cantons avaient été chargés de promouvoir conjointement la
compréhension et les échanges entre les communautés linguistiques de Suisse.
En application de la loi fédérale d'octobre 1995, la Confédération octroyait
une aide financière au titre des mesures visant à encourager l'utilisation du
romanche, à travers la formation et la traduction par exemple et de l'appui
aux organisations défendant l'emploi du romanche. Deux autres lois devaient
être adoptées, portant l'une protection du romanche et réglementation de
l'emploi du romanche en tant que langue semi­officielle de la Confédération,
et l'autre promotion de la compréhension et des échanges entre les communautés
linguistiques.

53. Des observateurs ont cité le cas de minorités dont le droit à utiliser
leur propre langue en privé et en public était restreint : la minorité
macédonienne en Albanie, en Bulgarie et en Grèce, à qui il était interdit
d'employer le macédonien en public et de célébrer le culte orthodoxe en
macédonien (Macedonian Human Rights Movement in Greece et Macedonian Human
Rights Movement in Canada); la minorité turkmène en Iraq, à qui il était
interdit de parler le turkmène à l'école et dans les lieux publics
(Turkman Cooperation and Cultural Organization); la minorité hongroise chango
dans la région de la Moldavie, en Roumanie, qui ne pouvait pas célébrer des
offices religieux dans sa langue maternelle (World Federation of Hungarians);
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la minorité assyrienne en Iraq, qui n'avait pas le droit de recevoir un
enseignement en assyrien (Assyrian Universal Alliance); et la minorité
africano­américaine aux Etats­Unis d'Amérique, qui ne pouvait pas cultiver sa
propre langue ni continuer de la parler (M. Muhammed).

3. Participation effective, à titre individuel ou collectif,
des personnes appartenant à des minorités à la vie culturelle,
religieuse, sociale, économique et publique et aux décisions
prises aux niveaux national et régional concernant la minorité
à laquelle elles appartiennent et les régions dans lesquelles
elles vivent (art. 2.3)

54. M. de Varennes a présenté le document de travail intitulé "Towards
effective political participation and representation of minorities"
(E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.4) qu'il avait établi. Il a brossé un tableau
général des obstacles qui empêchaient les minorités de participer
effectivement aux affaires publiques et d'être représentées dans la vie
publique, notamment : exclusion des minorités du processus politique à travers
le refus de l'octroi de la citoyenneté; barrières élevées à l'exercice du
droit de vote; sous­représentation des minorités; et exclusion de citoyens
appartenant à des minorités des charges publiques. M. de Varennes a déclaré
que les Etats, en règle générale, ne pouvaient être totalement neutres en
matière de préférence culturelle, linguistique ou religieuse, ce qui ne
signifiait pas que des mécanismes ne pouvaient pas être mis en place pour
accroître la possibilité pour les minorités de faire entendre leur voix et de
participer effectivement aux affaires publiques.

55. Le moyen le plus élémentaire d'assurer aux minorités une participation à
la vie publique et une représentation dans celle­ci plus efficaces consistait
peut­être à garantir le respect de certains droits de l'homme fondamentaux.
M. de Varennes a cité des exemples de mécanismes qu'il serait possible de
mettre en place dans cette perspective : système fédéral, régime d'autonomie
territoriale non fédérale, meilleure représentation des minorités dans les
parlements, sièges réservés aux minorités, représentation proportionnelle,
abaissement du nombre minimum de suffrages à obtenir de manière à permettre
aux minorités de participer à l'exercice du pouvoir, octroi aux minorités du
droit de veto au parlement ou de pouvoirs réservés et création d'organismes
administratifs ou d'organismes consultatifs indépendants chargés des questions
affectant les minorités, par exemple. Il a conclu en soulignant que la
participation des minorités à la vie publique et leur représentation dans
celle­ci jouaient un rôle important dans l'établissement de liens de loyauté
envers l'Etat et la société dont elles faisaient partie. De même, cette
participation devait être effective afin que les intérêts des personnes
appartenant à des minorités puissent être compris, reconnus et respectés dans
toute la mesure du possible, dans un climat propice à la tolérance et à
l'intégration.

56. M. Sorabjee a affirmé que dans un sens, l'Etat devait être neutre et
respecter les impératifs d'égalité et de non­discrimination. Mais dans
certains cas, il était tenu de prendre des mesures concrètes pour garantir la
participation effective des minorités à la vie politique, et il ne pouvait en
conséquence demeurer tout à fait neutre. Il importait cependant de se garder
de toute discrimination à rebours et de maintenir un équilibre entre le statut
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dont la majorité jouissait et les mesures à prendre pour promouvoir les droits
des minorités. L'objectif était clair : l'Etat avait pour devoir de prendre
des mesures positives pour éliminer les effets de la discrimination dont
certains groupes pâtissaient depuis des années, voire des siècles.

57. Pour M. Hannum, il était nécessaire que les minorités participent à la
vie politique pour, d'une part, préserver et mettre en valeur leur identité et
leurs spécificités dans l'esprit de la déclaration et, d'autre part, enrayer
les effets de la discrimination subie dans le passé. M. Simon a proposé que le
document de travail fasse aussi une place à une analyse des inconvénients
présentés par les mécanismes de participation politique évoqués par
M. de Varennes.

58. L'observateur du Legal Information Centre for Estonia a indiqué qu'il
était possible de prévenir les tensions entre les minorités et les pouvoirs
publics en faisant en sorte que les minorités participent concrètement à
la vie politique, dans un climat de confiance réciproque. L'observateur de
la Suisse a ajouté que le système de gouvernement fédéral garantissait la
participation concrète des minorités à la vie politique, en particulier dans
les régions où elles vivaient.

59. Le Human Rights Defence Group du Cameroun a déclaré que dans certains
pays en développement, la centralisation était à ce point poussée qu'elle
étouffait les minorités, les excluant ainsi de la participation à la vie
publique. Dans ces systèmes centralisés, il fallait mettre en place des
autorités locales et des communautés locales dotées, dans certaines limites,
des pleins pouvoirs pour la conduite de leurs propres affaires.

60. L'observateur de la Hongrie a indiqué qu'avant les élections de
mars 1990, les nationalités allemande, slovaque, slave du Sud et roumaine
disposaient de quatre sièges sur les 386 que comptait le Parlement. Ce système
posait deux problèmes : les représentants avaient été choisis par les
autorités de l'Etat et la Hongrie comptait plus de groupes minoritaires
nationaux et ethniques que les quatre nationalités officiellement reconnues.
Dans ces conditions, seule une législation fondée sur une "discrimination
positive", ou renfermant certaines mesures dites "préférentielles",
permettrait aux minorités nationales et ethniques de Hongrie d'envoyer des
représentants au Parlement. 

61. Des observateurs ont cité des cas où, à leur avis, des personnes
appartenant à des minorités ne pouvaient pas participer concrètement à la vie
culturelle, religieuse, sociale, économique et publique et où leur
participation au pouvoir de décision aux niveaux national et régional était
restreinte. Il s'agissait des minorités suivantes : la minorité hindoue dans
l'Etat de Jammu­et­Cachemire, en Inde, dirigé par des musulmans, qui était
victime du découpage électoral et dont la participation à la vie politique et
administrative de l'Etat était limitée (Indo­Canadian Kashmir Forum); la
minorité assyrienne en Iraq, qui n'était pas représentée au Gouvernement
(Assyrian Universal Alliance); les minorités lhoshampa et sharchop au Bhoutan,
qui étaient exclues des décisions de portée nationale les affectant (Centre
for Protection of Minorities and Against Racism and Discrimination in Bhutan);
les minorités macédoniennes en Albanie, en Bulgarie et en Grèce, qui étaient
pratiquement exclues de la vie politique (Macedonian Human Rights Movement
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in Greece et Macedonian Human Rights Movement of Canada); la minorité
hongroise en Ukraine, qui ne pouvait pas participer pleinement à la vie
publique (Sub­Carpathian Cultural Association); les minorités pygmée et
mbororo au Cameroun, dont la participation à la vie publique était restreinte
(Action for the Defence of Minorities); la minorité copte en Egypte, qui
n'était représentée ni au Parlement ni au Conseil consultatif (Canadian
Egyptian Organization for Human Rights); les gens du voyage en Irlande, dont
il fallait renforcer la participation à la vie publique à travers des mesures
concrètes (Belfast Travelers' Educational and Development Trust); les dalits
en Inde, qui étaient exclus du processus de développement (Human Rights
Education Movement of India); la minorité batwa en Ouganda, qui n'avait pas
voix au chapitre, qu'il s'agisse des affaires locales ou nationales, dans les
régions où elle vivait (Human Rights and Peace Centre de l'Université de
Makerere); les tribus môn et karen au Myanmar, qui ne pouvaient pas participer
pleinement au processus économique et au développement de leur pays et dont la
participation effective à la vie politique était restreinte (Centre for the
Coordination of Non­Governmental Tribal Development Organization); la
communauté pastoraliste au Kenya, qui était exclue de la vie économique et
publique (Kenya Pastoralist Forum); et les mohajirs au Pakistan, privés, en
raison de l'instauration d'un quota, de toute représentation, en particulier
dans les centres urbains (Muttahida Quami Movement).

4. Le droit des personnes appartenant à des minorités d'apprendre
leur langue maternelle ou de recevoir une instruction dans leur
langue maternelle (art. 4.3)

62. L'observatrice du Summer Institute of Linguistics a déclaré,
à la lumière de l'expérience pratique acquise par son organisation,
que l'instruction dans la langue maternelle permettait d'obtenir dans
l'ensemble de meilleurs résultats scolaires et que seule l'instruction dans
leur langue donnait aux minorités l'occasion de s'affirmer. Dispenser un
enseignement dans la langue maternelle, c'était inclure dans les programmes
scolaires l'enseignement des langues minoritaires, faciliter les liens entre
l'école et le reste de la société et optimaliser la conception des programmes
d'études et la production du matériel didactique au sein même du groupe
minoritaire considéré.

63. S'agissant des restrictions imposées au droit des personnes appartenant
à des minorités d'étudier et de recevoir une instruction dans leur langue
maternelle, mention a été faite des minorités suivantes : la minorité chin
au Myanmar (Chin National Council); la minorité coréenne au Japon, qui ne
recevait une instruction qu'en japonais, qui était tenue d'étudier l'histoire
du Japon avec des manuels rédigés en japonais et dont les enfants, s'ils
recevaient une instruction en coréen ou dans des écoles étrangères, n'étaient
pas autorisés à présenter les examens d'entrée dans les universités publiques
(Union of Korean Teachers and School Clerks in Japan); la minorité
circassienne en Turquie, qui n'avait pas le droit d'étudier sa langue
maternelle dans les écoles (International Circassian Association); la minorité
ethnique ogoni, dont l'accès à l'enseignement du troisième degré était
restreint (Movement for the Survival of the Ogoni People); la minorité
hongroise en Slovaquie et en Yougoslavie, dont le droit à l'instruction
en hongrois n'était pas pleinement garanti (Federal Union of European
Nationalities et World Federation of Hungarians); la minorité lhotshampa
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au Bhoutan, pays où l'enseignement du népalais, sa langue maternelle, était
interdit à l'école (Centre for Protection of Minorities and Against Racism
and Discrimination in Bhutan); la minorité turque en Grèce, où le Gouvernement
créait des garderies d'enfants dans pratiquement tous les villages habités par
les Turcs, ce qui soulevait des problèmes pour l'enseignement de la langue
maternelle (Western Thrace Minority Graduates Association); la minorité
hongroise en Ukraine, dont le droit à l'instruction dans sa langue maternelle
était restreint (Sub­Carpathian Cultural Association); la minorité turkmène
en Iraq, où l'instruction en turkmène dans les écoles était remplacée par
l'arabe (Turkman Cooperation and Cultural Foundation).

64. Le Président­Rapporteur a indiqué que, conformément à la recommandation
faite par le Groupe de travail à sa troisième session (E/CN.4/Sub.2/1997/18,
par. 111), le texte des "Recommandations de La Haye concernant les droits
des minorités à l'éducation" avait été adressé aux organisations non
gouvernementales, pour observations. Il s'agissait d'insister sur la
pertinence, du point de vue régional et local, du droit des minorités à
apprendre leur langue maternelle et à recevoir une instruction dans leur
langue maternelle, afin de formuler à l'intention des États des propositions
touchant l'enseignement des langues minoritaires et l'instruction dans les
langues minoritaires. Des observations ont été reçues de différentes régions
du monde concernant : les besoins des groupes minoritaires; l'absence de
ressources qui permettent de dispenser une instruction dans la langue
maternelle et une instruction bilingue; et la participation des minorités
à la mise au point des programmes d'enseignement.

5. La valeur et le contenu d'une éducation interculturelle visant
à donner aux personnes appartenant à des minorités des
possibilités suffisantes d'acquérir une connaissance
de la société dans son ensemble

65. Des observateurs ont cité des cas où, à leur avis, les minorités
n'avaient pas vraiment la possibilité d'acquérir une connaissance de leur
culture et de leurs traditions et où les groupes majoritaires ne connaissaient
pas bien les valeurs et les traditions des minorités. Il s'agissait notamment
des cas suivants : la minorité batwa en Ouganda, qui n'avait pas accès à
l'éducation (Human Rights and Peace Centre de l'Université de Makerere);
et les étudiants musulmans en Égypte qui n'apprenaient pas la religion ni
la culture de leurs concitoyens coptes (Ibn Khaldoun Centre for Development
Studies).

6. Les recours internes et les mécanismes de conciliation, y compris
les commissions ou conseils nationaux, la médiation au niveau
communautaire et autres moyens mis en oeuvre dans le souci
d'éviter les conflits ou de les régler

66. L'observateur du Legal Information Centre of Estonia a présenté un
document de séance intitulé "Presidential rountable on minorities in Estonia:
successes and failures" (E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/CRP.1), qui décrivait un
mécanisme de conciliation national. Il a expliqué la manière dont la table
ronde, composée de membres du Parlement estonien, de membres de l'assemblée
représentative et de représentants de l'Union des minorités nationales,
avait été créée. Celle­ci avait pour objectifs principaux de promouvoir
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la stabilité, le dialogue et la compréhension mutuelle entre les différents
groupes de population et de servir de médiateur entre les parties en conflit.
L'observateur a donné des exemples des succès et des échecs obtenus et conclu
en déclarant que la table ronde était un véritable mécanisme de dialogue, mais
qu'elle ne pouvait s'acquitter efficacement de son mandat que s'il existait
une volonté politique.

67. L'observateur de la Finlande a déclaré, à propos des Samis et des Roms,
qu'il existait des mécanismes spéciaux permettant le dialogue entre les
minorités et les pouvoirs publics. Plus précisément, le Parlement sami
veillait sur la langue et la culture samis et s'occupait des questions
touchant le statut des Samis. D'autre part, les Samis avaient le droit de se
faire entendre devant le Parlement national lorsqu'il était saisi de questions
revêtant une importance particulière pour eux. Depuis 1996, les autorités,
au niveau national et au niveau municipal, étaient tenues de négocier avec le
Parlement sami à propos de toutes les mesures d'envergure et importantes qui
étaient susceptibles d'affecter les Samis. S'agissant de la minorité rom, un
Conseil consultatif pour les affaires des Roms avait été créé, dont la moitié
des membres étaient des Roms et l'autre moitié des représentants du
gouvernement central.

68. M. Gilbert a donné un aperçu, à titre d'exemple de règlement de conflit,
de l'accord de paix concernant l'Irlande du Nord. Il a mentionné que l'accord,
conclu récemment, portait sur un large éventail de questions concernant
l'Irlande du Nord, en particulier d'une part sur l'exercice par les
populations respectives de leurs droits fondés sur l'affiliation religieuse,
la culture et la langue, et de l'autre le droit au respect de leur
participation à la vie politique. L'Accord prévoyait la mise en place d'une
assemblée autonome déléguée qui assurerait la participation de tous les
groupes de la société voués à la démocratie et, partant, la représentation des
communautés et catholique et protestante, ainsi que la création d'une
commission des droits de l'homme. De même, il prévoyait la participation de la
République d'Irlande à l'administration de cette partie du Royaume­Uni, grâce
à la création d'une conférence intergouvernementale irlando­britannique. De
plus, le Gouvernement britannique avait accepté, si une majorité souhaitait
faire sécession pour s'unir à la République d'Irlande, de promulguer une loi
dans ce sens, dans le cadre de l'exercice par la population de l'île du droit
à l'autodétermination. M. Gilbert a conclu en déclarant que les dispositions
de l'Accord étaient spécifiques à une situation donnée et qu'elles ne
pouvaient pas être transposées sans adaptation au bénéfice d'une autre
minorité.

69. M. Simon a émis l'avis qu'il fallait établir des priorités en faveur des
groupes plus vulnérables, s'agissant en particulier des signes avant­coureurs
de tension entre minorité et pouvoirs publics. Dans cette perspective, il a
instamment prié les États d'accroître la diversité des procédures de plainte,
comme par exemple les mécanismes de règlement et de conciliation des
différends locaux.
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C.  Aux niveaux bilatéral et régional

L'existence, l'utilisation et la valeur des traités bilatéraux et autres
accords analogues

70. L'observatrice du European Centre for Minority Issues a présenté
son document de travail intitulé "The role of bilateral treaties in the
protection of national minorities in Central and Eastern Europe"
(E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/CRP.2). Elle a déclaré que les traités bilatéraux,
d'une part, consacraient le renforcement des frontières étatiques existantes
et, de l'autre, établissaient des engagements touchant la protection des
minorités nationales. Les dispositions conventionnelles concernant les
minorités avaient trait au droit des minorités d'exprimer, de préserver et
de développer leur identité et leurs caractéristiques ethnique, culturelle,
linguistique ou religieuse, de créer des organisations et de participer au
pouvoir de décision. Certains traités renvoyaient expressément aux
dispositions contenues dans la Déclaration. Les traités bilatéraux ne
faisaient pas état des droits collectifs et ne prévoyaient pour les minorités
nationales considérées aucune forme d'autonomie. Les mécanismes de mise
en oeuvre visés dans les traités étaient lâches; mais certains traités
prévoyaient la possibilité pour les États parties de les consulter au besoin,
tandis que d'autres prévoyaient des comités intergouvernementaux mixtes
chargés de veiller à leur application. L'observatrice a donné un aperçu des
effets éventuels de ces traités bilatéraux, ainsi que des avantages et des
inconvénients qu'ils présentaient. Elle a relevé que le fait que la plupart
de ces traités avaient été négociés sans la participation des minorités
concernées aurait inévitablement des incidences sur leurs effets et leur
importance. Elle a conclu en déclarant que les traités bilatéraux pouvaient
contribuer à améliorer la protection des minorités et servir d'exemple pour
d'autres accords.

D.  Au niveau mondial

1.  Le rôle des organes conventionnels

71. Des fonctionnaires du Haut­Commissariat des Nations Unies aux droits
de l'homme ont présenté des communications concernant deux organes
conventionnels, le Comité des droits de l'homme et le Comité des droits
de l'enfant.

72. Le Secrétaire du Comité des droits de l'homme a déclaré que ce dernier
était un mécanisme essentiel pour la supervision de l'exercice de l'un des
droits des minorités les plus fondamentaux, à savoir celui énoncé à
l'article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
qui consacrait le droit des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques
d'avoir leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre
religion et d'employer leur propre langue. Les organisations non
gouvernementales avaient un rôle capital à jouer auprès des États, à qui elles
étaient en mesure de communiquer, soit à travers les institutions nationales
soit directement, des renseignements aux fins de l'établissement des rapports
à soumettre au Comité. Mention a été faite du dialogue constructif noué avec
le Gouvernement finlandais à propos des minorités rom et sami, et aussi des
déclarations de certains États qui prétendaient qu'il n'existait sur leur
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territoire aucune minorité et qu'en conséquence l'article 27 n'était pas
applicable. Le Comité avait été ainsi amené à contourner l'article 27, de
manière à pouvoir examiner toute violation présumée en invoquant d'autres
articles pertinents du Pacte, comme par exemple l'article 17 concernant le
droit à la vie privée ou encore l'article 26 concernant la non­discrimination.
Dans ses recommandations, le Comité avait encouragé ces pays à reconnaître les
groupes minoritaires sur leurs territoires respectifs et à les identifier.
Le Secrétaire a indiqué que 92 États avaient adhéré au Protocole facultatif
se rapportant au Pacte, protocole qui prévoyait l'examen de communications
émanant de particuliers se prétendant victimes de violations de l'un des
droits énoncés dans le Pacte, y compris le droit énoncé à l'article 27.
Malheureusement, après avoir constaté une violation et recommandé une voie de
recours, le Comité n'était pas en mesure de faire appliquer sa recommandation.
Un rapporteur spécial pour le suivi des constatations veillait à la mise en
oeuvre des constatations et intervenait personnellement au besoin. En 1995,
une mission de suivi avait été dépêchée dans un État partie, et des résultats
concrets avaient été obtenus. Le Secrétaire du Comité a conclu en indiquant
que la procédure offrait de grandes possibilités, mais que la jurisprudence
était à cette date plutôt limitée.

73. Au cours de la discussion, des questions ont été posées à propos du
champ des activités de suivi, de l'application de l'article 27 à des groupes
minoritaires précis, des procédures prévues par le Protocole facultatif, de la
définition des minorités et de l'incidence des déclarations faites sur la
non­applicabilité de l'article 27.

74. Un fonctionnaire des droits de l'homme a fourni des informations sur la
mise en oeuvre de la Convention relative aux droits de l'enfant, que presque
tous les pays avaient ratifiée et dont l'article 30 protégeait les droits des
enfants appartenant à des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques.
Il a noté que les directives concernant les informations que les États parties 
devaient communiquer à propos de l'application de l'article 30 de la
Convention concernaient des questions telles que l'accès à l'éducation et aux
services de santé, l'utilisation de la langue, la liberté de religion et les
moyens par lesquels les cultures des minorités étaient protégées et se
développaient. Des informations touchant les minorités étaient également
examinées en vertu d'autres articles pertinents de la Convention, comme
l'article 2 sur la non­discrimination, l'article 3 sur l'intérêt supérieur
de l'enfant, l'article 8 sur le droit de l'enfant de préserver son identité et
l'article 29 sur l'éducation, y compris l'instruction dans la propre langue de
l'enfant. Enfin, mention a été faite des informations à donner aux enfants
appartenant à des minorités et de la diffusion du texte de la Convention dans
des langues minoritaires.

75. Des questions ont été posées à propos des travaux du Comité des droits
de l'enfant, qui concernaient les réserves et les déclarations faites par
certains pays s'agissant de l'article 30, le caractère fondamental du droit à
l'identité, les adoptions internationales et la notion d'intérêt supérieur de
l'enfant.

76. Mme Bidault a indiqué que le Comité pour l'élimination de la
discrimination raciale avait adopté une interprétation large de la notion de
discrimination fondée sur l'origine nationale ou ethnique, qui englobait



E/CN.4/Sub.2/1998/18
page 24

les minorités religieuses et linguistiques, et qu'il avait instamment prié les
États parties d'adopter des mesures spéciales en faveur des groupes
minoritaires, bien que le principe de non­discrimination en soi n'impose pas
l'adoption de telles mesures. Dans son Observation générale 18 (1989)
concernant la non­discrimination, le Comité des droits de l'homme avait adopté
une position analogue, en déclarant que le principe d'égalité pouvait imposer
aux États l'obligation d'adopter des mesures en faveur des groupes
défavorisés. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, pour sa
part, encourageait les États parties à adopter des mesures visant à protéger
les droits des minorités économiquement et socialement défavorisées et 
demandait instamment que des ressources soient affectées à la préservation de
la langue, de la culture et des modes de vie traditionnels des groupes
minoritaires.

77. M. Rehman a fait observer que, bien que la communauté internationale ne
soit pas parvenue à un consensus sur la définition des minorités, une telle
définition serait utile, en particulier pour aider dans leurs tâches les
divers organes conventionnels. S'agissant du droit à l'autodétermination et à
l'autonomie, M. Rehman a dit qu'il existait quelque ambiguïté, dans la mesure
où des organes conventionnels comme le Comité des droits de l'homme traitaient
du droit à l'autodétermination en vertu de l'article premier et des droits des
personnes appartenant à des minorités en vertu de l'article 27 du Pacte. Il a
déclaré que même si des minorités pouvaient ne pas être habilitées à jouir de
l'autodétermination externe (à savoir faire sécession), elles avaient un rôle
précis à jouer au plan de l'autodétermination interne (à savoir autonomie).
Le Comité des droits de l'homme devrait se pencher sur ce point particulier,
notamment lorsque des particuliers présentaient des communications en vertu de
l'article premier. L'autonomie à l'intérieur des frontières d'un État, loin de
constituer une menace pour l'intégrité de l'État, pouvait offrir une solution
aux problèmes des minorités. M. Rehman a conclu en disant que les organes
conventionnels devaient coordonner leurs activités de manière à les
harmoniser.

2. Le rôle du Haut­Commissariat des Nations Unies aux droits de
l'homme :les procédures visées dans la résolution 1503 (XLVIII)
du Conseil économique et social

78. Une fonctionnaire des droits de l'homme a présenté la procédure
confidentielle établie aux termes de la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil
économique et social applicable à l'examen des plaintes pour violation des
droits de l'homme, plaintes qui concernaient des situations par opposition à
des cas particuliers. Elle a expliqué que l'auteur d'une communication devait
préciser son identité et présenter clairement les griefs, avec un exposé des
faits pertinents. La communication était alors traitée en vertu de
la procédure 1503, à moins qu'elle ne concerne un pays dont la situation était
examinée, dans le cadre d'une procédure publique, à la Commission des droits
de l'homme, qu'elle ne relève sans ambiguïté aucune d'un rapporteur spécial ou
d'un groupe de travail, qu'elle ne concerne un pays ayant adhéré à des
procédures conventionnelles et qu'elle ne soit dirigée contre des entités
autres que les États. La teneur des communications était résumée dans
des listes mensuelles confidentielles et des copies de l'original étaient
adressées aux autorités du pays concerné. Le Groupe de travail des
communications, relevant de la Sous­Commission, examinait ensuite
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les communications, conjointement avec les réponses des États, et
sélectionnait celles qui semblaient révéler l'existence d'un ensemble de
violations flagrantes et systématiques, dont on avait des preuves dignes de
foi, des droits de l'homme, pour transmission à la Sous­Commission. À son
tour, celle­ci se prononçait sur les communications qu'il convenait de
renvoyer à la Commission, laquelle pouvait alors adopter l'une des quatre
démarches suivantes : classer la communication sans suite; maintenir la
situation à l'examen; maintenir la situation à l'examen et désigner un expert
indépendant; ou examiner la situation en séance publique. 

79. La discussion a porté sur la question de savoir si la procédure était
ouverte à tous les groupes, quel que soit leur statut consultatif, sur le
rapport entre le Rapporteur spécial et la procédure 1503, sur la question de
l'épuisement des recours internes et sur la question de savoir si le Groupe de
travail pouvait proposer à la Sous­Commission elle­même de se pencher sur les
problèmes des minorités lorsqu'elle examinait des communications en vertu de
la procédure 1503. 

80. L'observateur de l'Autriche a déclaré qu'il serait bon d'incorporer dans
une base de données la liste des procédures spéciales et des organes
conventionnels dans la mesure où ils concernaient la situation des minorités.
Il serait utile de disposer, à la prochaine session, de données sur la mise en
oeuvre de la Convention­cadre pour la protection des minorités nationales et
de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires adoptées par
le Conseil de l'Europe et qui étaient toutes deux entrées en vigueur au début
de 1998. L'observateur a émis l'avis que le Groupe de travail pourrait tirer
parti de communications sur les activités en la matière de l'Organisation pour
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et du Haut­Commissaire de
l'OSCE pour les minorités nationales. 

3. Le rôle des rapporteurs spéciaux désignés par les organes des
Nations Unies

81. Deux rapporteurs spéciaux ont communiqué au Groupe de travail des
renseignements sur leur mandat et leurs activités, à savoir le Rapporteur
spécial sur l'intolérance religieuse et le Rapporteur spécial sur le droit à
la liberté d'opinion et d'expression. 

82. Le Rapporteur spécial sur l'intolérance religieuse, M. Abdelfattah Amor,
a déclaré que, depuis 1993, il avait présenté un certain nombre de rapports à
l'Assemblée générale et à la Commission des droits de l'homme et qu'il avait
effectué des visites en Allemagne, en Australie, en Chine, aux États­Unis
d'Amérique, en Grèce, en Iran (République islamique d'), au Pakistan et au
Soudan. Il avait souvent à connaître de problèmes touchant des minorités
religieuses, et une des difficultés était de définir une minorité religieuse
et une croyance religieuse. Le Rapporteur spécial a souligné que la religion
officielle ne pouvait prêter le flanc à des critiques que si elle donnait lieu
à des mesures discriminatoires à l'encontre d'autres religions ou à
l'intolérance religieuse. Les problèmes spécifiques qu'il avait abordés dans
le cadre de ses activités concernaient l'interdiction de la conversion d'une
religion à une autre, la propagation de la croyance religieuse, l'imposition
d'une religion à des non­croyants, le statut des femmes qui étaient souvent
victimes de mesures discriminatoires supplémentaires au nom de la religion, et
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le fondamentalisme religieux. Il a déclaré souhaiter recevoir des informations
crédibles sur la discrimination fondée sur la religion et l'intolérance
religieuse, partout dans le monde.

83. Lors de la discussion qui s'est ensuivie, des questions ont été posées
sur les activités du Rapporteur spécial dans des pays spécifiques, la suite
qui y avait été donnée, et aussi sur son mandat.

84. Le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d'opinion et
d'expression, M. Abid Hussain, a déclaré que sa tâche consistait à enquêter
sur la mesure dans laquelle les individus, en diverses parties du monde,
pouvaient exprimer librement leurs opinions. Les valeurs attachées à la
démocratie, système dans lequel la diversité pouvait s'épanouir, étaient
importantes mais ne suffisaient pas à assurer entièrement la liberté d'opinion
et d'expression; d'autres valeurs devaient être aussi mises en avant afin que
la diversité puisse s'exprimer à l'intérieur de la société. M. Hussain a
expliqué qu'il se penchait sur les cas individuels de violation du droit à la
liberté d'opinion et d'expression et qu'il effectuait aussi des visites dans
les pays. Certains pays tiraient prétexte de l'expansion des médias
électroniques pour limiter le droit à la liberté d'opinion et d'expression.
M. Hussain oeuvrait en faveur du renforcement du droit à la liberté
d'expression en mettant en mouvement un processus de changement au niveau
national : il ne fallait pas s'attendre à ce que les problèmes soient résolus
du jour au lendemain. Il a conclu en rappelant que dans le monde multiculturel
d'aujourd'hui, et les minorités et la majorité étaient encouragées à vivre
ensemble et qu'il fallait trouver des solutions pour faire une place à la
diversité, qui enrichissait les sociétés.

85. La discussion qui a suivi a porté sur la suite pratique donnée aux
visites du Rapporteur spécial, sur la nécessité d'assurer un dialogue entre le
Rapporteur spécial et la plus haute autorité de l'État et sur le rôle que le
Rapporteur spécial pouvait avoir dans les pays où l'idéologie ou la religion
officielles restreignaient le droit de l'individu à la liberté d'opinion et
d'expression. 

4. Le rôle des organismes et institutions spécialisées
des Nations Unies

86. L'observateur de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a souligné
qu'il importait d'intégrer le droit à la santé dans la protection générale des
droits de l'homme. Afin de garantir à tous le meilleur état de santé mentale
et physique possible, il fallait, en matière de politique sanitaire, prendre
en considération des questions telles que l'équité, la non­discrimination et
la dignité. Comme les maladies évitables sont liées à des maux sociaux tels
que la pauvreté et la discrimination, les indicateurs relatifs à l'état de
santé contribuaient à mettre en évidence les violations des droits de l'homme.
Étant donné que la discrimination et l'exclusion accroissaient le stress et
avaient des effets défavorables sur l'état de santé de groupes sociaux déjà
vulnérables, notamment les minorités, le fait de faire une place aux normes
relatives aux droits de l'homme dans la santé et la pratique pourrait
permettre d'améliorer cet état de santé. L'un des principaux objectifs de
l'OMS était donc de répondre aux besoins des groupes vulnérables et
défavorisés de la société en matière de santé.
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La Conférence internationale du Travail a adopté la "Déclaration de1

l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail"
le 18 juin 1998.

87. L'observatrice de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation,
la science et la culture (UNESCO) a indiqué que cette institution avait lancé
un nouveau programme intitulé "Pour une culture de paix". Ce programme visait
à promouvoir les valeurs, attitudes et comportements qui reflétaient et
suscitaient l'interaction sociale et le partage ­ des valeurs qui rejetaient
la violence, prévenaient les conflits et garantissaient l'exercice de tous
les droits de l'homme. L'année 2000 avait été proclamée Année internationale
de la culture de la paix, à laquelle le Groupe de travail et des minorités ont
été encouragés à participer. L'observatrice a soulevé la question du respect
des droits des minorités religieuses dans les sociétés théocratiques et a
estimé que pour résoudre les conflits impliquant des minorités, il fallait
examiner la société dans son ensemble et pas seulement ses composantes
(majorité et minorité(s)). Elle a ajouté que la promotion des langues, qui est
un des principaux centres d'intérêt de l'UNESCO, était un moyen d'encourager
le pluralisme linguistique, l'éducation pour la paix et le dialogue
interculturel. À cette fin, l'UNESCO aidait les États membres à prendre dans
ce domaine des mesures telles que la promotion et l'enseignement de la langue
maternelle. L'UNESCO s'efforçait aussi de préserver et de maintenir le
patrimoine commun de l'humanité, notamment les cultures traditionnelles et
populaires des minorités, considérées comme étant les gardiens de la mémoire
de l'humanité.

88. M. Mehedi a ajouté que la création de Chaires UNESCO dans certains pays
constituait un autre pilier du programme de l'UNESCO pour une culture de paix.
Il a aussi mentionné une réunion organisée par l'UNESCO en Algérie, qui a
porté essentiellement sur les formes contemporaines de violence et au cours
de laquelle ont été abordées les questions de la paix et de la résolution
des conflits. 

89. L'observateur de l'Organisation internationale du Travail (OIT) a
rappelé le caractère tripartite de l'OIT dont les trois composantes sont
les gouvernements, les travailleurs et les employeurs. L'action de l'OIT
consistait principalement à élaborer des normes, à mener des activités
opérationnelles au moyen des structures hors siège ainsi que des activités de
recherche et à diffuser les résultats de ces recherches. S'agissant de
l'élaboration des normes, les deux conventions présentant le plus grand
intérêt pour les minorités étaient les conventions No 111 concernant la
discrimination, y compris la discrimination fondée sur la religion et
"l'ascendance nationale", et la Convention No 169 relative aux peuples
indigènes et tribaux. En ce qui concerne la Convention No 111, il a été fait
mention du projet de déclaration de l'OIT relative aux principes fondamentaux 1
qui proposait d'énoncer certains principes de base que les États Membres
seraient tenus de respecter du seul fait de leur appartenance à l'OIT, qu'ils
aient ou non ratifié telle ou telle convention. Le projet de déclaration, qui
portait sur l'élimination de la discrimination en matière d'emploi,
renforcerait à n'en pas douter la protection des minorités et contribuerait à
l'élimination de la discrimination fondée sur la religion et "l'ascendance 
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nationale". Les activités opérationnelles de l'OIT avaient été menées par des
équipes élargies au niveau subrégional, composées de spécialistes des normes
et des relations avec les employeurs et les travailleurs, afin de répondre
mieux et plus vite aux besoins des États dans les domaines relevant de la
compétence de l'OIT, notamment en fournissant une assistance technique et
en facilitant l'accès de la société civile et des travailleurs aux
informations relatives à leurs droits. S'agissant des activités de recherche
menées récemment, l'observateur de l'OIT a attiré l'attention sur une nouvelle
publication de l'OIT relative à l'action palliative en ce qui concerne
l'emploi des membres de minorités ethniques et de personnes souffrant d'un
handicap.

90. La discussion avec les représentants des institutions spécialisées a
porté essentiellement sur les activités menées par ces institutions aux
niveaux national et régional, notamment les activités visant à protéger
certains groupes minoritaires, la fourniture d'une assistance technique et de
services consultatifs, les moyens par lesquels les minorités pouvaient prendre
contact avec leurs bureaux, la coopération et la collaboration entre les
diverses institutions et le Groupe de travail, la création de bases de données
et la communication, par les institutions spécialisées, d'informations au
Groupe de travail.

5.  Le rôle des organisations non gouvernementales

91. Des ONG ont expliqué comment elles promouvaient et protégeaient les
droits des personnes appartenant à des minorités. L'observateur du Ibn
Khaldoun Centre for Development Studies a indiqué que ce centre avait organisé
une série de séminaires et de conférences sur la Déclaration et le Groupe de
travail, contribuant ainsi à faire mieux connaître la question des minorités
dans le monde arabe. Une formation sur les droits des minorités et les moyens
par lesquels ces droits pouvaient être promus et protégés par les mécanismes
et les procédures des Nations Unies s'occupant des droits de l'homme était
également dispensée. L'observateur du Groupement pour les droits des minorités
a déclaré que son organisation menait des recherches, encourageait les
échanges de vues, diffusait des informations et faisait pression sur les
gouvernements afin d'influer sur la politique menée dans le domaine de la
protection des minorités.

III.  EXAMEN DES SOLUTIONS POSSIBLES AUX PROBLÈMES INTÉRESSANT     
LES MINORITÉS, Y COMPRIS LA PROMOTION DE LA COMPRÉHENSION
MUTUELLE ENTRE LES MINORITÉS ET LES GOUVERNEMENTS ET ENTRE

   LES MINORITÉS ELLES­MÊMES

92. L'observateur de la Canadian­Egyptian Organization for Human Rights a
fait observer que s'il était important de diagnostiquer les problèmes auxquels
se heurtaient les minorités et de rechercher des solutions appropriées, il
était encore plus important de créer des mécanismes qui permettent d'apporter
des solutions pratiques et justes. L'observateur de la Kurdistan
Reconstruction Organization a dit que l'histoire nous enseignait que les
droits des minorités étaient d'autant mieux protégés que l'Etat lui­même était
suffisamment stable, mature et gouverné par consensus. Les diverses
circonstances, notamment politiques, géographiques, socio­religieuses et
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socio­économiques, dans lesquelles se trouvaient les groupes minoritaires
pouvaient donner lieu à des combinaisons dont le nombre était pratiquement
infini. Il était donc pratiquement impossible de trouver une solution unique
qui vaille pour tous ces groupes. Il fallait donc rechercher pour chaque
minorité une solution qui soit adaptée à cette minorité et satisfasse ses
besoins tout en protégeant les intérêts légitimes de l'Etat en matière de
sécurité. S'agissant des possibilités offertes aux minorités d'accéder à
l'enseignement, l'observateur du Belfast Travelers' Educational and
Development Group a estimé qu'en matière d'éducation, les politiques et les
programmes devaient correspondre aux besoins des communautés minoritaires.
L'observateur de la Canadian­Egyptian Organization for Human Rights a proposé
en outre que les mesures favorisant l'autonomie soient considérées comme l'un
des moyens possibles d'assurer la protection des caractéristiques des
minorités et notamment de mieux protéger leur nationalité, leur ethnicité,
leur religion et leur langue. A son avis, cela pouvait se faire dans le cadre
de la Déclaration.

93. L'observateur de l'Institut suisse du fédéralisme a décrit à grands
traits l'Etat multiculturel suisse qu'il a présenté comme un modèle de
tolérance et de compréhension mutuelles. La Suisse était composée de peuples
et de cantons; les particuliers pouvaient, dans le cadre du système de
démocratie directe, prendre telle ou telle décision au sein de leur propre
groupe; le système conférait des droits politiques aux entités culturelles et
historiques; l'égalité des individus et des collectivités était garantie; la
démocratie suisse se composait de démocraties complémentaires aux niveaux
communal, cantonal et fédéral; la démocratie directe était source de tolérance
et de respect mutuel.

1.  Les droits des minorités et le rôle des médias

94. Les observateurs du Service international pour les droits de l'homme et
du Groupement pour les droits des minorités ont présenté un document de
travail intitulé "Expert seminar on the role of the media in protecting
minorities" (E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.3). Il a été fait mention du rôle que
les médias pouvaient jouer dans la lutte contre l'intolérance visant les
communautés minoritaires et dans la promotion de la compréhension
interculturelle. C'est dans ce contexte que les deux groupes avaient organisé
un séminaire d'experts sur le rôle des médias dans la protection des
minorités. Ce séminaire a été organisé comme suite à une recommandation
qu'avait formulée le Groupe de travail à sa troisième session afin d'associer
davantage d'experts à l'analyse de questions qui présentent un intérêt pour
lui. Les participants au séminaire ont adopté neuf recommandations et ont
demandé au Groupe de travail de recommander aux Etats d'encourager et de
promouvoir les droits des minorités et la compréhension interculturelle en
utilisant efficacement les médias. Ces recommandations portaient sur les
points suivants : codes de conduite pour les médias en vue de protéger les
minorités et de promouvoir la compréhension interculturelle; programmes de
formation pour les journalistes; protection appropriée des journalistes
couvrant les conflits ethniques et les questions relatives aux minorités
contre d'éventuels actes d'agression ou d'hostilité; délivrance
d'autorisations aux organes de la presse écrite; réglementation nationale des
médias; accès aux médias et financement des médias; et rôle joué par les
organismes, les organes de suivi des traités et les mécanismes
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des Nations Unies pour encourager les médias à protéger les minorités et à
promouvoir la compréhension entre les différents groupes sociaux. Les
recommandations du séminaire sont reproduites à l'annexe I du présent rapport.

95. L'observatrice de la Finlande a accueilli favorablement les neuf
recommandations du séminaire d'experts et s'est déclarée en faveur de leur
application dans la pratique. Elle a ajouté que la Finlande avait ratifié la
Charte européenne des langues régionales ou minoritaires qui contient un
article sur les médias et que son Gouvernement serait par conséquent l'un des
premiers Etats à présenter un rapport sur l'application de cet instrument.

2. Examen des questions relatives au déplacement forcé de    
populations, y compris les menaces de déplacement,
et au retour des personnes qui ont été déplacées

96. On a illustré par des exemples la situation de réfugiés appartenant à
des minorités, de minorités déplacées dans leur propre pays et de populations
soumises à des transferts : la minorité assyrienne en Iraq qui a été déplacée
de force à l'intérieur du pays (Assyrian Universal Alliance); la situation
critique de plus de 94 000 Bouthanais appartenant à la minorité Lhotshampa
parlant le népalais, qui était obligée de vivre dans des camps de réfugiés
dans l'est du Népal, et de 20 000 autres réfugiés bhoutanais vivant à
l'extérieur de camps au Népal et en Inde (Centre pour la protection des
minorités contre le racisme et la discrimination au Bhoutan); le transfert
de réfugiés serbes dans des villes et des villages à majorité hongroise en
Yougoslavie (World Federation of Hungarians); et le transfert d'Arabes dans
des régions turkmènes en Iraq (Turkman Cooperation and Cultural Foundation).

         IV.  RECOMMANDATION CONCERNANT L'ADOPTION, LE CAS ÉCHÉANT,
  DE NOUVELLES MESURES PROPRES À ASSURER LA PROMOTION ET
  LA PROTECTION DES DROITS DES PERSONNES APPARTENANT À
  DES MINORITÉS NATIONALES OU ETHNIQUES, RELIGIEUSES ET

   LINGUISTIQUES

97. L'observateur du Summer Institute of Linguistics a recommandé que
la Déclaration soit diffusée aussi largement que possible et qu'elle soit
traduite dans les différentes langues des minorités. L'observateur de l'Union
fédéraliste des communautés ethniques européennes a proposé, afin de mieux
promouvoir et protéger les droits des personnes appartenant à des minorités,
d'élaborer, à la lumière de l'expérience acquise dans le cadre de
l'application de la Convention­cadre pour la protection des minorités
nationales et de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires,
un instrument juridiquement contraignant. 

98. En outre, un poste semblable à celui de Haut­Commissaire de la CSCE pour
les minorités nationales pourrait être créé au niveau mondial dans le cadre
du système des Nations Unies.

99. L'observateur de l'Assyrian Universal Alliance a estimé à propos des
réfugiés appartenant à des minorités, qu'il faudrait utiliser des critères
visant à déceler rapidement des signes alarmants, tels qu'une aggravation
systématique de la haine et de la violence raciales ou de la propagande
raciste, une tendance marquée à la discrimination raciale et des mouvements
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importants de réfugiés. L'observateur a émis le voeu qu'en coordination avec
le HCR, la communauté internationale prenne des mesures préventives contre les
déplacements de populations et/ou remédie à de telles situations, et a demandé
instamment que des informations soient régulièrement communiquées à des
instances telles que le Groupe de travail sur les minorités de sorte que ces
situations puissent être portées à l'attention de la communauté internationale
et qu'une action rapide puisse être envisagée.

V.  LE ROLE FUTUR DU GROUPE DE TRAVAIL

100. L'observateur de la Canadian­Egyptian Organization for Human Rights a
estimé que comme de nombreux gouvernements étaient absents des sessions du
Groupe de travail, des conférences régionales et nationales sur les minorités
devraient être organisées de sorte que les représentants des minorités, des
majorités et des gouvernements puissent s'y rencontrer pour débattre des
problèmes auxquels se heurtent les minorités et pour rechercher d'éventuelles
solutions en collaboration avec le Groupe de travail. M. Chaszar a proposé que
les gouvernements qui ne sont pas représentés à la session soient informés des
plaintes qui pourraient être formulées au sujet de la situation des minorités
vivant sur leurs territoires respectifs. Il conviendrait de donner à ces
gouvernements la possibilité de répondre à de telles plaintes en présentant
des informations au Groupe de travail, s'ils le souhaitaient, ou en
remplissant un questionnaire élaboré par le Groupe de travail à la lumière de
la Déclaration.

VI.  QUESTIONS DIVERSES

Question de la citoyenneté

101. Le cas de personnes appartenant à des minorités à qui l'on aurait refusé
d'accorder la citoyenneté et qui, de ce fait, auraient été empêchées d'exercer
certains droits fondamentaux a été illustré à l'aide des exemples suivants :
la minorité circassienne qui avait été déplacée et qui souhaitait regagner le
territoire de la Fédération de Russie (International Circassian Association);
la minorité russe en Lettonie, dont de nombreux membres étaient nés en
Lettonie mais que l'on a dépossédé de leur citoyenneté et qui, de ce fait, ont
été privés de droits politiques et du droit de participer aux décisions au
niveau national (Latvian Human Rights Committee); la minorité Lhotshampa au
Bhoutan, dont les certificats de citoyenneté avaient été confisqués
(Centre pour la protection des minorités contre le racisme et la
discrimination au Bhoutan); les membres de la minorité kurde en République
arabe syrienne, à qui l'on avait refusé de délivrer des documents officiels
attestant leur nationalité (Kurdistan Reconstruction Organization); et les
Tatars de Crimée qui étaient revenus en Ukraine mais n'avaient pas le droit de
participer aux élections, de travailler dans la fonction publique, de voyager
à l'étranger, de participer à la privatisation des biens et des terres de
l'Etat et d'étudier gratuitement dans les instituts et les universités de
l'Etat (Mejlis of the Crimean Tatar People).
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VII.  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

102. Le Groupe de travail a vivement remercié les observateurs de
gouvernements ainsi que d'organisations intergouvernementales et non
gouvernementales, y compris les représentants de groupes minoritaires et les
spécialistes dont beaucoup avaient consenti un gros effort financier pour
venir assister à la session, d'avoir fourni des informations sur les faits
nouveaux importants concernant les situations impliquant des minorités
survenus dans leur pays.

103. MM. Kartashkin, Bengoa et Sorabjee ont proposé que les informations sur
les situations impliquant des minorités qui ont été portées à la connaissance
du Groupe de travail pendant la session soient transmises aux gouvernements
concernés. De la sorte, les gouvernements seraient informés des questions qui
ont été soulevées et auraient la possibilité, s'ils le souhaitaient, de
fournir des informations supplémentaires. Il a été expressément fait mention
de l'article 6 de la Déclaration, aux termes duquel "les Etats devraient
coopérer sur les questions relatives aux personnes appartenant à des
minorités, notamment en échangeant des informations et des données
d'expérience afin de promouvoir la compréhension mutuelle et la confiance".
M. Kartashkin a proposé en particulier que ces informations soient envoyées
aux Etats accompagnées d'un questionnaire sur la manière dont ils appliquent
les principes énoncés dans la Déclaration. Le Groupe de travail a également
estimé qu'en échangeant ainsi des informations et des vues avec les
gouvernements concernés, il encourageait les minorités et les gouvernements
à dialoguer davantage, ce qui était l'un de ses principaux objectifs.

104. Les observateurs du Centre international des études ethniques, du
Service international pour les droits de l'homme, du Groupement pour les
droits des minorités et de l'Organisation des nations et des peuples non
représentés ont proposé que les membres du Groupe de travail se rendent dans
les pays, à la demande des gouvernements ou des minorités, afin d'inventorier
notamment des exemples de bonne pratique; qu'en application de l'article 9 de
la Déclaration, tous les organismes des Nations Unies soient invités à
présenter des informations écrites sur leurs activités concernant
l'application de la Déclaration; que le Groupe de travail envisage de
réorganiser son ordre du jour afin de le rendre plus efficace; qu'un fonds de
contributions volontaires soit mis en place pour permettre à davantage de
représentants des minorités de participer aux sessions du Groupe de travail;
que le Secrétariat encourage les gouvernements à inviter leurs experts à
participer aux sessions; que le Secrétariat mette en place une banque de
données contenant des informations sur les minorités, les activités menées
dans le domaine de la protection des minorités par les organes conventionnels,
les rapporteurs par pays et les rapporteurs thématiques ainsi que par les
organismes et institutions des Nations Unies; et que des ressources
supplémentaires soient allouées au Secrétariat.

105. L'observateur de la Suisse a proposé que l'ordre du jour du Groupe de
travail soit simplifié; que l'UNESCO soit consultée sur les activités du
Groupe de travail ayant trait à l'éducation; que le Commentaire sur la
Déclaration soit transmis pour observation aux gouvernements, aux
institutions, aux ONG et aux spécialistes; et que le Groupe de travail
rencontre les cinq groupes régionaux afin de les informer de ses activités et
d'encourager les Etats à participer davantage à ses sessions.
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106. L'observateur de l'Ahmadiyya Muslim Association a émis le voeu que les
Etats soient présents à la prochaine session afin qu'un dialogue constructif
puisse s'engager entre les minorités et les Etats concernés. L'observateur de
l'Egyptian­Canadian Organization for Human Rights a souligné que les liens
entre le Groupe de travail et les ONG devaient être renforcés. L'observateur
du Centre international des études ethniques a proposé que le Groupe de
travail examine de manière plus approfondie la question des femmes et des
migrants appartenant à des minorités. L'observateur de l'Indo­American Kashmir
Forum a insisté sur la nécessité d'accorder davantage d'attention aux
minorités déplacées et l'observateur du Legal Resource Centre of Estonia
a estimé qu'il serait utile d'avoir des exemples de bonne pratique lorsqu'on
examine les différentes situations des minorités dans le monde.

107.  Mme Castelo a proposé au Groupe de travail de rassembler dans un
recueil les recommandations ayant trait aux minorités qui figurent dans les
divers documents officiels des conférences internationales; de prendre en
considération l'action des autres instances compétentes, en vertu
d'instruments internationaux s'inscrivant dans le cadre du système des
Nations Unies, pour examiner des questions relatives aux situations des
minorités et d'établir des relations avec ces instances; de dresser
l'inventaire des réunions/organes parrainés par les institutions spécialisées
des Nations Unies ayant un rapport avec les minorités; de créer un secrétariat
permanent afin de faciliter la participation directe et effective des
représentants des minorités à ses sessions; de rassembler des documents sur
les différents modèles d'autonomie et de mettre en place une banque de données
sur les minorités.

108. A la lumière de ses délibérations, le Groupe de travail a recommandé ce
qui suit :

a) Afin de continuer à centrer leur attention sur des questions
thématiques, tous les membres du Groupe de travail ont accepté de préparer un
document de travail : prévention des conflits dans des situations impliquant
des minorités (M. Sorabjee), existence et reconnaissance des minorités
(M. Bengoa), éducation multiculturelle et interculturelle (M. Mehedi),
citoyenneté et droits des non­citoyens (M. Eide) et mécanismes universels et
régionaux de protection des minorités (M. Kartashkin);

b) Le Groupe de travail a décidé que ses membres devraient être prêts
à se rendre dans les pays à l'invitation des gouvernements concernés, à
condition que les fonds nécessaires puissent être dégagés;

c) Le Groupe de travail a décidé que conformément à l'article 6 de la
Déclaration, il ferait part aux gouvernements des situations qui auraient été
portées à sa connaissance pendant sa session compte tenu des informations
communiquées et des recommandations formulées. A cette fin, des lettres types
seraient envoyées aux gouvernements concernés, qui comprendraient un
paragraphe sur les questions qui auraient été soulevées; 

d) Le document de travail où figure le Commentaire sur la Déclaration
serait communiqué aux gouvernements, aux organismes et aux organisations non
gouvernementales afin qu'ils puissent formuler des observations et des
suggestions qui permettraient de poursuivre, à la prochaine session,
la discussion sur le contenu et la portée des principes énoncés dans
la Déclaration. De ce point de vue, le Groupe de travail pourrait aussi
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prendre en considération les "Recommandations de La Haye concernant les droits
des minorités nationales à l'éducation" et les observations y relatives qui
ont été reçues. Sur cette base, le Groupe de travail adopterait une pratique
consistant à formuler des observations interprétatives sur les différents
articles;

e) Les institutions spécialisées seraient invitées à communiquer au
Groupe de travail des informations sur leurs activités dans le domaine de la
protection des minorités (conformément à l'article 9 de la Déclaration),
suffisamment à l'avance, ce qui permettrait d'examiner de manière plus
détaillée leurs politiques et leurs programmes. Il a aussi été décidé que
les ONG souhaitant participer à la prochaine session devraient envoyer au
Secrétariat, à l'avance, des questions précises sur le rôle et les activités
des institutions, de sorte que les réponses puissent être préparées en temps
voulu;

f) Le Groupe de travail a décidé qu'il devait prendre contact avec
des instituts de recherche et des ONG afin d'analyser les informations sur la
protection des droits des personnes appartenant à des minorités communiquées
par les Etats aux organes de suivi des traités ainsi que les informations
relatives aux questions soulevées pendant l'examen des rapports pertinents,
en vue de rassembler dans un recueil les résultats de leur travaux dans ce
domaine. Des contacts similaires seraient pris en ce qui concerne l'action
des rapporteurs spéciaux;

g) Le Groupe de travail a proposé qu'une ou plusieurs ONG,
par exemple le Groupement pour les droits des minorités ou le Centre
international des études ethniques de Colombo, préparent une étude de
faisabilité sur la création d'une banque de données relatives aux questions
concernant les minorités;

h) Le Groupe de travail a recommandé de préparer une édition de poche
de la Déclaration dans la langue nationale et dans les langues minoritaires.
La traduction vers les langues minoritaires serait confiée aux minorités
concernées, auxquelles des ONG internationales pourraient éventuellement
prêter leur concours;

i) Il a été décidé de modifier l'ordre du jour de la prochaine
session afin de simplifier les points examinés et de mettre davantage l'accent
sur les questions thématiques;

j) Le Groupe de travail a proposé que des mesures soient prises pour
assurer une participation plus active des Etats aux prochaines sessions;

k) Le Groupe de travail a proposé de créer un fonds de contributions
volontaires, afin notamment de permettre une participation plus large des
représentants des minorités à ses sessions;

l) Le Groupe de travail a décidé de prendre des mesures,
en coopération avec les instituts et/ou ONG compétents, afin d'encourager
l'organisation de séminaires d'experts entre les sessions du Groupe de
travail, qui porteraient principalement sur les sujets traités dans les
documents de travail destinés à sa cinquième session.
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109. En conclusion, M. Kartashkin a fait observer que les travaux de la
session avaient témoigné des efforts déployés par le Groupe de travail pour
rechercher des moyens plus efficaces et novateurs de protéger les droits des
minorités. M. Sorabjee a ajouté que les questions examinées ont permis d'avoir
une vue d'ensemble des droits des minorités et de faire ressortir les éléments
communs à toutes les minorités qui transcendaient les frontières
géographiques. M. Mehedi a exprimé l'espoir que la Déclaration deviendrait
un jour une convention juridiquement contraignante, ce qui permettrait de
renforcer la protection des minorités.

110. Le Président­Rapporteur a conclu en disant que le Groupe de travail
était en mesure de jouer un rôle plus actif dans le cadre de son mandat et
s'est dit une nouvelle fois convaincu que la protection et la promotion des
droits des minorités contribuaient à la stabilité politique et sociale
des Etats où elles vivaient.

111. Le Groupe de travail a décidé de se réunir de nouveau pendant la
cinquantième session de la Sous­Commission, en août 1998, afin d'examiner le
projet d'ordre du jour modifié de sa cinquième session et de fixer la date à
laquelle elle devrait se tenir.
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Annexe I

Recommandations du Séminaire d'experts sur le rôle des médias
dans la protection des minorités

Les participants au Séminaire d'experts sur le rôle des médias dans la
protection des minorités prient le Groupe de travail sur les minorités de
recommander aux Etats d'encourager et de promouvoir les droits des minorités
et la compréhension interculturelle par l'utilisation efficace de tous les
médias. A cette fin, les participants formulent les recommandations suivantes
à l'intention du Groupe de travail :

1. Codes de conduite pour les médias

a) Le Groupe de travail devrait recommander aux associations de
journalistes et aux associations de médias d'examiner la question de
l'autorégulation et de l'éthique professionnelle et d'élaborer et d'appliquer
des codes de conduite afin de protéger les minorités et de promouvoir la
compréhension interculturelle au moyen des médias. Un effort particulier
devrait être fait pour assurer la participation de représentants des
minorités; cette action devrait être menée dans une perspective
interculturelle. Les Etats devraient créer les conditions propices à la
réalisation de ce projet.

b) Le Groupe de travail devrait débattre avec les gouvernements, les
institutions spécialisées et les ONG, notamment les ONG représentant les
minorités, de l'utilité de codes de conduite. Il devrait demander au
Secrétariat de préparer un rapport analytique contenant les observations
reçues relatives aux codes de conduite existants.

2. Formation

a) Sans éducation interculturelle et multiculturelle et sans
programmes de formation à l'intention des journalistes, la question des
minorités ne saurait être traitée de manière appropriée dans les médias.
Ces programmes devraient notamment sensibiliser les journalistes aux préjugés
et aux attitudes discriminatoires. Pour ce faire, il est indispensable
d'associer les minorités à l'élaboration de ces programmes. Les institutions
éducatives locales, les ONG compétentes, les écoles de journalisme et les
associations de journalistes devraient aussi participer à cette tâche.

b) Les Etats ainsi que les organismes et les institutions compétentes
des Nations Unies devraient consacrer suffisamment de ressources à
l'élaboration de programmes de formation et veiller à ce que ces programmes
soient menés à bien. Les Etats devraient encourager et faciliter l'accès de
tous les journalistes, qu'ils appartiennent à des minorités ou à la majorité,
à une formation à la "diversité" organisée dans le cadre du Service des
activités et programmes du Haut­Commissariat aux droits de l'homme. Le Groupe
de travail devrait proposer que le Service des activités et programmes alloue
des fonds pour une telle formation, en particulier aux instituts et aux
organisations spécialisés.
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3. Attaques contre des journalistes

Les attaques contre les journalistes, les membres de leurs familles et
leurs biens et contre les membres de la presse couvrant les conflits
ethniques, les problèmes de minorités et les questions des droits de l'homme y
relatives peuvent conduire à l'autocensure. Les gouvernements doivent veiller
à ce que les journalistes qui rendent compte de ces problèmes, en particulier
ceux qui sont originaires de communautés minoritaires, soient suffisamment
protégés contre de telles attaques. Le Groupe de travail devrait noter avec
satisfaction l'attention qu'accorde le Rapporteur spécial sur le droit à la
liberté d'opinion et d'expression à la protection des journalistes contre des
actes d'agression et d'hostilité.

4. Délivrance d'autorisations

En ce qui concerne la publication de périodiques, une autorisation de
l'Etat ne devrait pas être nécessaire. S'agissant de la presse parlée et de la
presse télévisée, l'autorisation d'émettre devrait reposer sur des critères
techniques plutôt que politiques et ne devrait pas être utilisée comme un
moyen de censure. Ces critères devraient être indiqués de façon claire et non
ambiguë, et être publiés et diffusés largement.

5. La réglementation des médias par l'Etat

Le Groupe de travail devrait rappeler qu'il y a des limites aux
restrictions dont peut faire l'objet le droit à la liberté d'expression.
Conformément au droit international, de telles restrictions doivent être
prévues par la législation nationale et doivent pouvoir être examinées par une
instance judiciaire indépendante. A cet égard, le Groupe de travail devrait
aussi rappeler l'article 2(5) de la Déclaration, qui porte notamment sur les
contacts au­delà des frontières.

6. Accès aux médias et financement des médias

Conformément aux principes de pluralisme, d'égalité et de
non­discrimination, les Etats devraient non seulement autoriser mais aussi
faciliter l'accès des minorités aux médias, y compris, si nécessaire, au moyen
d'une action palliative. Dans cet esprit :

a) les Etats devraient fournir certaines ressources et
infrastructures aux minorités qui souhaitent créer leurs propres médias. Ces
communautés doivent être autorisées à collecter les fonds dont elles ont
besoin, tant localement qu'à l'étranger, sans entraves ni mesures punitives;

b) les Etats doivent veiller à ce que les principaux médias soient
accessibles aux minorités, sans discrimination. Les principaux médias doivent
refléter la diversité de la société qu'ils servent.

c) Les organismes de développement internationaux et nationaux et les
organismes des Nations Unies devraient apporter une aide financière et
technique aux minorités qui prennent des initiatives dans le domaine des
médias.
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7. Organismes des Nations Unies

Le Groupe de travail devrait réaffirmer que les médias sont un outil
important pour promouvoir, protéger et mettre en oeuvre les droits des
minorités. A cette fin, il devrait encourager les organismes et les
institutions des Nations Unies, en particulier l'UNESCO, à accorder une
attention particulière aux médias dans le cadre de leurs obligations
conformément à l'article 9 de la Déclaration.

8. Organes de suivi des traités des Nations Unies

Dans les rapports périodiques présentés aux organes de suivi des traités
ainsi que dans les rapports annuels des rapporteurs spéciaux, thématiques et
par pays, présentés à la Commission des droits de l'homme, il devrait être
fait mention des mesures prises par les Etats pour faire en sorte qu'en
matière de radiodiffusion et de télédiffusion les minorités reçoivent 
des autorisations d'émettre sur une base non discriminatoire et d'une manière
qui garantissent le pluralisme.

9. Les mécanismes des Nations Unies

Les mécanismes des droits de l'homme et les institutions spécialisées
des Nations Unies devraient tenir pleinement compte de toutes ces
recommandations dans leur action.
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Annexe II

Liste des documents dont le Groupe de travail sur
les minorités était saisi à sa quatrième session

         Cote Titre

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/1 Ordre du jour provisoire

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/1/Add.1 Ordre du jour provisoire annoté

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.1 Commentaire sur la Déclaration sur les droits
des personnes appartenant à des minorités
nationales ou ethniques, religieuses et
linguistiques : document de travail établi par
M. Asbjørn Eide

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.2 Working paper on the best practices in the
area of minority protection, établi par le
secrétariat

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.3 Expert seminar on the role of the media in
protecting minorities; recommandations à
l'intention du Groupe de travail de l'ONU sur
les minorités : document de travail établi par
le Service international pour les droits de
l'homme et le Groupement pour les droits des
minorités

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.4 Towards effective political participation and
representation of minorities : document de
travail établi par M. Fernand de Varennes

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/CRP.1 Conference room paper on the presidential
roundtable on minorities in Estonia: successes
and failures, présenté par M. Aleksei Semjonov

E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/CRP.2 Conference room paper on the role of bilateral
treaties in the protection of national
minorities in Central and Eastern Europe,
établi par Mme Kingal Gál, European Centre for
Minority Rights
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